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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Le 9 juin, votez  
Lutte ouvrière – Le camp des travailleurs

À l’approche des élections européennes, cer-
tains tentent de présenter l’Union européenne 
comme une garantie de prospérité, tandis que 
d’autres ne jurent que par le protectionnisme et 
les frontières nationales. Mais aucun Parlement, 
qu’il soit européen ou français, ne protégera 
les travailleurs. Ni de l’appauvrissement qu’ils 
subissent, ni de la menace de guerre qui monte.

L’escalade dans l’horreur se poursuit à Gaza 
avec les bombardements de l’armée israélienne 
sur les réfugiés de Rafah. Après des mois de mas-
sacres et 36 000 morts, le président américain 
Biden parle d’arrêter la guerre et propose un 
plan de paix, mais continue à soutenir et à armer 
Netanyahou au nom du droit d’Israël à se défendre 
et de la lutte contre le terrorisme. Comme si le 
massacre d’un peuple spolié de sa terre pouvait 
garantir la paix à celui qui l’occupe !

En Ukraine, la guerre fratricide, payée au 
prix fort par les jeunesses ukrainienne et russe 
envoyées sur le front, franchit une nouvelle 
étape avec l’autorisation accordée par les États-
Unis d’utiliser les armes qu’ils fournissent pour 
bombarder en territoire russe. En prolongeant 
un peu plus la guerre, ils ne se soucient pas plus 
des droits de la population ukrainienne que l’au-
tocrate Poutine ne se soucie de ceux de la popula-
tion russe.

Ces dirigeants, qui prétendent œuvrer pour le 
droit des peuples, défendent en réalité les intérêts 
de leurs capitalistes. C’est pour leur garantir les 
meilleurs marchés et les pans de l’économie les 
plus profitables qu’ils provoquent et alimentent 
des guerres en permanence. Aujourd’hui, les 
principales puissances réarment à tour de bras et 
veulent nous entraîner vers une troisième guerre 
mondiale.

En France, nous ne croupissons pas dans des 
tranchées qui rappellent celles de la guerre de 14. 
Nos familles ne courent pas se réfugier dans le 
métro quand retentissent les sirènes. Mais nous 
payons déjà cette marche à la guerre par les éco-
nomies réalisées sur notre dos. Nous manquons 
de lits d’hôpitaux, de soignants, d’enseignants et 
de conducteurs de train, mais nous aurons des 
chars et des missiles, qui feront les beaux jours 
des Dassault et autres marchands de canons.

Et nous subissons la guerre sociale menée par 
le patronat pour nous faire marcher au pas. Le 
gouvernement y veille avec ses mesures contre 
les retraites, les travailleurs immigrés ou les 
chômeurs. En allongeant la période de travail 
nécessaire pour être indemnisé, le gouvernement 
condamne à la misère de nombreux travailleurs. 
Mais, en faisant les poches des chômeurs, il veut 
récupérer trois milliards et faire ainsi plaisir à 
ses seuls maîtres : les capitalistes, les financiers 
et leurs agences de notation. En attaquant une 
partie du monde du travail après l’autre, le gou-
vernement donne au patronat les moyens de sa 
politique : contraindre les travailleurs à accepter 
n’importe quel travail à n’importe quel salaire, 
tout en essayant de les diviser dans une guerre 
entre pauvres.

Il n’y a pas assez de HLM ? La faute à ceux qui les 
occupent « abusivement », prétend le gouverne-
ment. Pas assez de moyens pour la santé ? D’après 
l’État, il y aurait trop « d’abus » et il faudrait faire 
passer aux travailleurs « l’envie » de tomber 
malade. Voilà donc que la Cour des comptes pro-
pose de faire passer le délai de carence des arrêts 
maladie de trois à sept jours !

Alors, le problème n’est vraiment pas de savoir 
si c’est à Bruxelles ou à Paris que les décisions se 
prennent, mais de savoir pour quels intérêts, au 
profit de quelle classe sociale.

La liste Lutte ouvrière que je conduis défend 
cette idée fondamentale : sans enlever le pou-
voir des mains de la classe capitaliste, qui nous 
mène de crises économiques en catastrophes cli-
matiques, de guerres régionales en menace de 
guerre mondiale, il n’y aura pas d’avenir pour les 
travailleurs.

Alors le 9 juin, votez Lutte ouvrière pour affir-
mer que les travailleurs, qui font tourner la 
société, doivent la diriger ! Affirmez que par-delà 
les frontières, quels que soient leur statut, la cou-
leur de leur peau ou leur nationalité, les travail-
leurs doivent faire front ensemble pour refuser 
de voir leurs vies sacrifiées pour les profits de la 
bourgeoisie !

Le vote pour ces idées est à contre-courant, 
mais c’est le seul porteur d’espoir. Aucun parti 
providentiel, aucun sauveur suprême ne nous 
évitera la catastrophe à laquelle nous condamne 
le capitalisme. Les élections ne changeront pas 
notre sort, mais le bulletin de vote Lutte ouvrière 
servira à affirmer qu’une fraction du monde du 
travail veut s’opposer à la marche à la guerre 
dans laquelle nous entraîne le capitalisme.

Il servira à lever haut le drapeau rouge de l’in-
ternationalisme, du communisme révolution-
naire, le drapeau des travailleurs conscients que 
la seule perspective qui vaille est celle du renver-
sement du capitalisme !

Nathalie Arthaud

Bulletins d’entreprise du 3 juin 
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TF1 : tapis rouge  
pour Netanyahou
Jeudi 28 mai, TF1 a accordé une interview 
exclusive au Premier ministre israélien 
Netanyahou, le boucher de Gaza.

Quarante-huit heures 
à peine après le carnage 
perpétré par l’armée is-
raélienne dans le camp de 
Tal-al-Sultan à Rafah, plus 
qu’une provocation, c’était 
afficher tout le mépris que la 
direction de la chaîne pour-
rait éprouver pour les 48 
victimes civiles de ce bom-
bardement et plus encore 
pour les 36 000 Palestiniens 
massacrés en moins de huit 
mois, majoritairement des 
femmes et des enfants.

Dès le début du repor-
tage, TF1 a donné le ton en 
s’extasiant devant Neta-
nyahou qui « s’adresse à 
l’opinion publique française 
et tient même à le faire dans 
notre langue ». Et, durant 
20 minutes, le journaliste 
lui a laissé tout le temps de 
justifier ses horreurs et ses 
massacres de masse. Ce fut 
le seul mérite de cette in-
terview : pouvoir entendre 
en direct les infamies que 
professe Netanyahou.

Aussi abjecte que soit 
cette interview, elle s’inscrit 

dans la ligne politique de 
tou s les g ra nd s méd ias 
f rançais depu is q ue les 
militaires israéliens pour-
suivent à Gaza une épura-
tion ethnique aux dépens 
des Palestiniens. En effet, 
ces médias minimisent le 
carnage perpétré, quand ils 
ne le cautionnent pas, et cri-
minalisent toute expression 
de soutien à la population 
palestinienne en la taxant 
d’antisémitisme.

Ils relayent ainsi la po-
l it ique de l’impérialisme 
français, dont l’État israé-
lien est un des principaux 
alliés dans la région. Cela est 
évident pour les directions 
des chaînes de télé publiques 
qui sont toutes placées plus 
ou moins étroitement sous la 
coupe du pouvoir politique. 
Cela l’est tout autant pour 
les grands médias privés qui 
appartiennent tous à des ca-
pitalistes : Bolloré détient 
entre autres Canal+, CNews, 
Europe  1 et Le Journal du 
dimanche, Arnaud possède 
Le  Parisien et Les Echos , 

Le drapeau palestinien 
à l’Assemblée
Après avoir brandi mardi 28 mai un drapeau 
palestinien à l’Assemblée nationale, le député 
LFI Sébastien Deloglu a reçu la sanction la plus 
lourde prévue par le règlement parlementaire. 

Le gouvernement en a 
fait toute une affaire, comme 
si ce député avait commis 
un véritable délit. En re-
vanche, on se souviendra 
que le drapeau ukrainien a 
été partout brandi, et même 
la Tour Eiffel a été illuminée 
l’an dernier aux couleurs 
de ce drapeau. Ce qui est re-
proché à Deloglu est donc de 
s’attaquer à la politique d’un 
État allié de l’impérialisme 
français. Cela survient après 
une série de poursuites judi-
ciaires contre des militants 
dénonçant le massacre des 
Palestiniens par l’État is-
raélien, et la complicité des 
impérialismes américain et 
français.

Le geste et les propos de 
Deloglu n’ont pourtant rien 
de radical. Après huit mois 
de massacre à Gaza, il dé-
nonce à juste titre ce crime, 
mais en faisant appel au 
« droit international » pour 
y mettre fin. Dire qu’il faut 
s’en remettre à une négocia-
tion en haut lieu et à l’ONU, 

revient à dire que l’avenir 
des peuples de la région doit 
continuer à dépendre de 
leurs bourreaux. Même la 
reconnaissance d’un État pa-
lestinien, étriqué et morcelé, 
au bon vouloir des États voi-
sins et de l’impérialisme, ne 
mettrait pas fin au calvaire 
de ses habitants.

Mettre fin à la colonisa-
tion israélienne, à l’enferme-
ment des peuples, nécessi-
terait une révolte commune 
des travailleurs palestiniens 
et israéliens. Ils auront alors 
à lutter contre leurs propres 
dirigeants nationalistes, et 
bien sûr aussi contre la do-
mination impérialiste des 
États-Unis et de leurs alliés 
dont la France.

Les travai l leurs et les 
populations de la région 
ne pourront vivre en paix 
qu’en constituant, contre 
l’impérialisme, une fédéra-
tion socialiste des peuples 
du Moyen-Orient, avec pour 
drapeau le drapeau rouge.

Charles Legoda

Bouygues est le propriétaire 
de TF1, Dassault du Figaro et 
Drahi de BFM et Libération, 
etc.

Ces médias, comme le 
pouvoir, ont actuellement la 
même attitude concernant 
la Kanaky, dont ils traitent 
les opposants à la colonisa-
tion française d’émeutiers 
et de pi l lards. Et, depuis 
deux ans, ils appellent col-
labos de Poutine tous ceux 
qui condamnent les exac-
tions du président ukrai-
nien Zelenski et dénoncent 
le rôle des impérialismes 
américain et français dans 
le déclenchement de cette 
guerre.

Plus l’impérialisme en-
fonce l’humanité dans la 
barbarie, plus ses chiens de 
garde lui cirent les pompes.

Arnaud Louvet

IR
N

A

Contre Netanyahou à la télévision.

Nathalie Arthaud : “un système à renverser !”
Mardi 4 juin au soir, le service public proposait 
ce qui est censé être le fin du fin du débat 
démocratique dans la république française, 
soit deux débats entre les têtes de liste à 
l’élection européenne du 9 juin, un pour 
les « grandes » et un pour les « petites ».

L a  s o i r é e  d é b u t a i t 
é v i d e m m e n t  p a r  l e s 
« grandes », du moins ainsi 
que les sondages les défi-
nissent. Alors que des car-
nages sont en cours et que 
la planète connaît la guerre, 
la catastrophe climatique, 
l’appauvrissement généra-
lisé des classes laborieuses, 
leurs représentants ont eu 
en commun de papoter sur 

quelques mesures sans si-
gnification. Bonnes ou mau-
vaises, el les n’existeront 
de toute façon que si elles 
correspondent aux besoins 
des vrais patrons, les capita-
listes européens.

Le second débat, tardif et 
écourté, a suivi avec notam-
ment notre camarade Na-
thalie Arthaud qui n’a ainsi 
eu, en plus de la minute et 

demie du clip officiel, que 
quelques instants pour dé-
velopper ses idées, dire sa 
colère devant l’évolution de 
la société.

Fort heureusement Lutte 
ouvrière ne comptait pas 
sur les médias, pas plus 
dans cette campagne que le 
reste du temps, pour expo-
ser son programme devant 
les travailleurs et la popu-
lation dans les entreprises 
et dans les quartiers, lors de 
nombreuses interventions 
et réunions.

Le texte ci-dessous est 
celui du « clip » diffusé dans 
le cadre de la campagne 
officielle. 

«  Pa rce q ue nou s ne 
som mes pas seu lement 
confrontés à l’exploitation 
et aux inégalités, mais aus-
si à la montée du nationa-
l isme, du racisme et des 
guerres, nous reprenons 
l’appel de Karl Marx : « tra-
vailleurs de tous les pays 
unissons-nous ».

Tous les États se réar-
m e n t  j u s q u ’au x  d e n t s 

et engloutissent des mil-
l iards dans des missi les, 
des avions de combat alors 
que l’argent manque cruel-
lement pour les hôpitaux, le 
logement, les écoles.

Les responsables ? Ce 
sont les grandes familles 
bourgeoises, une minorité 
de financiers et d’action-
naires qui parasitent la 
société. Ils s’enrichissent 

comme jamais avec leur 
guerre économique qui met 
la planète en coupe réglée 
et qui dresse les peuples les 
uns contre les autres.

Ce ne sont pas ceux qui 
vomissent leur haine des 
étrangers ou des musul-
mans dans les médias qui 
bâtissent les immeubles ou 
font tourner les hôpitaux, 
c’est notre classe sociale, 

cel le des travail leuses et 
des travailleurs du monde 
entier. Alors n’écoutons pas 
les démagogues qui veulent 
nous diviser en accusant les 
travailleurs immigrés.

Partout dans le monde, 
le problème, c’est le capita-
lisme ! Ce système est fait 
pour les milliardaires, pour 
qu’ils accumulent leurs pro-
fits en saccageant la planète 

et en exploitant l’écrasante 
majorité de l’humanité. Il 
faut le renverser.

Le monde du travail sait 
très bien faire fonctionner 
la société, il doit la diriger, 
à l’échelle de la France, de 
l’Europe et du monde entier.

Dites-le en votant pour 
la liste Lutte ouvrière, le 
camp des travailleurs ! »

LO
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Contre tous ceux qui divisent les travailleurs :  
la liste Lutte ouvrière
Quelques jours avant le scrutin du 9 juin 
pour les élections européennes les instituts 
de sondage donnaient Bardella et le 
Rassemblement national largement en tête, 
au-delà des 30 % des suffrages exprimés.

Pour en arriver là, le parti 
de la famille Le Pen n’aura 
eu besoin que de patience 
et de taper sur un seul clou, 
l’immigration, coupable de 
tous les péchés, explication 
de tous les déficits, cause de 
tous les maux. Cela va contre 
l’évidence : les immigrés, 
avec ou sans papiers, et leurs 
enfants forment une bonne 
partie de la classe ouvrière 
de ce pays, particulièrement 
dans les métiers les plus pé-
nibles et les moins payés. Ils 
contribuent d’une façon es-
sentielle à la richesse du pays 
y compris des patrons et de 
leur État. Ils font aussi fonc-
tionner nombre de services 
indispensables comme le net-
toyage, les soins aux malades 

et aux personnes âgées, la 
restauration, les livraisons, 
etc.

Mais qu’importe la réa-
lité, la droite dite républi-
caine, les macronistes, le PS 
au gouvernement ont tous 
trouvé pratique d’entonner la 
chanson xénophobe, pourris-
sant l’atmosphère et donnant 
ainsi raison au RN. Ainsi, de-
puis maintenant des années, 
l’équation immigration égale 
délinquance est devenue une 
évidence pour une grande 
partie des médias et du corps 
politique. On oublie ainsi 
facilement que la véritable 
équation, connue depuis 
toujours, c’est pauvreté, in-
culture, oppression, misère, 
mépris égalent superstitions, 

délinquance, violences, tra-
fics, prostitution… Et on dé-
douane ainsi les puissants 
et leurs gouvernements qui 
enfoncent sciemment une 
partie de la population dans 
la misère.

D’autre part, la succes-
sion au pouvoir des équipes 
politiques, de la gauche à la 
droite et retour, la constata-
tion qu’elles menaient toutes 
une politique antipopulaire, 
a ouvert un boulevard au RN, 
avec un seul argument : nous 
n’avons pris aucune part à 
votre malheur puisque vous 
ne nous avez pas encore es-
sayés. Approchant des res-
ponsabilités Le Pen n’a eu 
besoin que de polir un peu 
son langage en gommant tout 
son vocabulaire anti-euro-
péen qui pouvait déplaire au 
grand patronat, échaudé par 
l’exemple britannique et qui 
tient au grand marché.

Enfin la percée indéniable 
du vote RN dans les quartiers 

populaires est strictement 
parallèle au recul des idées 
et des militants des organisa-
tions ouvrières. Les grandes 
organisations politiques et 
syndicales, notamment le 
PCF, la CGT et les associa-
tions qui leur étaient liées, 
ont systématiquement scié 
la branche sur laq uel le 
elles s’étaient construites 
des décennies durant. La 
défense de « l’intérêt natio-
nal », le fait de voir des en-
nemis dans les travailleurs 
des autres pays, de défendre 
« notre industrie », « notre » 
agriculture, « notre » savoir- 
faire a pavé le chemin, de-
puis des dizaines d’années, 
aux propos lepénistes. Les 
illusions électorales savam-
ment entretenues par les bo-
nimenteurs de gauche ont 
désormais été remplacées 
par d’autres illusions, faisant 
passer par-dessus bord les 
organisations ouvrières, l’ac-
tivité militante, la solidarité 

remplacées par la xénopho-
bie, le chauvinisme, le cha-
cun pour soi élevés au rang 
d’une religion.

La réalité est plus forte 
que tous les discours poli-
tiques, même s’ils saturent 
les ondes. Si elle retrouve le 
chemin de la lutte, ce que 
l’exploitation la contraindra 
inévitablement à faire, la 
classe ouvrière retrouvera 
du même coup son unité. On 
verra alors, dans les faits, que 
les seuls étrangers à com-
battre sont les exploiteurs 
et que la classe ouvrière est 
une et internationale. Cela 
ne peut pas se faire sur le 
terrain électoral, il y faudra 
des luttes et un parti réelle-
ment communiste et révolu-
tionnaire, mais chaque voix 
pour la liste Lutte ouvrière 
- Le camp des travailleurs 
sera un pas pour aider à le 
construire.

Paul Galois
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Jeudi 6 juin
Clermont-Ferrand,  
à 18 h 30
avec Nathalie Arthaud
Le Havre, à 18 h 30
avec Jean-Pierre Mercier
Saint-Jean-de-Luz, à 18 h
La Rochelle, à 18 h
Amiens, à 18 h
Mérignac, à 18 h 30
Périgueux, à 18 h 30
Perpignan, à 18 h 30
Poitiers, à 18 h 30
Compiègne, à 19 h 15
Chaumont, à 18 h 30
Vendredi 7 juin
Nantes, à 20 h
avec Jean-Pierre Mercier
Beauvais, à 18 h 
Bergerac, à 18 h 30
Troyes, à 19 h

Réunions 
publiques

Renseignements :
lutte-ouvriere.org/portail/ 
europeennes-2024.html

À nos lecteurs et électeurs
Lutte ouvrière a fait im-

primer à destination des bu-
reaux de vote des bulletins à 
hauteur de 50 % du nombre 
d’électeurs inscrits, en plus 
de ceux qui sont envoyés à 
domicile. Ainsi, 500 bulle-
tins seront disponibles pour 

1 000 électeurs. Pour que 
cela réponde aux besoins, il 
faut que les bulletins soient 
bien répartis.

Nous serons reconnais- 
sants à nos lecteurs et amis 
de nous aider à le véri-
fier, par exemple en allant 

voter à la première heure 
dimanche 9 juin. Si des bul-
letins manquaient, il fau-
drait nous en avertir aussi-
tôt. Merci à tous !
Tél : 01.48.10.86.20
Mail : contact@lutte- 
ouvriere.org

“Made in France” :  make money !
Dans ces élections européennes, tous les partis de 
gouvernement sans exception se revendiquent du 
protectionnisme et du « produire français », toujours 
bien sûr au nom de l’emploi et de la France.

C’est du bavardage car 
la fermeture des frontières 
et le « made in France » ne 
servent qu’à protéger les 
parts de marché des capita-
listes français et donc leurs 
profits, quand ils ne sont 
pas un prétexte supplémen-
taire pour leur verser de 
nouvelles subventions. De 
plus, c’est une absurdité.

Si le « made in France » 
ét a i t  appl iq ué i ntég ra-
lement, i l n’y aurait par 
exemple plus d’électricité 
en France. Les centrales nu-
cléaires tournent en effet 
avec de l’uranium extrait 
principalement au… Niger 
ou au Kazakhstan, au prix 
du pillage des ressources et 
de la misère des populations 

de ces pays. Et même pour 
fabriquer des éoliennes, il 
faut entre autres des terres 
rares provenant pr i nci-
palement de Chine, et du 
plastique fabriqué à partir 
du pétrole, qu’on ne trouve 
pas vraiment en France… 
Quant au x bat ter ies des 
voitures électr iques qui 
vont être produites à Dun-
kerque, avec d’ailleurs des 
montagnes de subventions 
publiques, elles seront fa-
briquées entre autres avec 
du cobalt… du Congo.

On pourrait en fait mul-
tiplier ces exemples à l’infi-
ni, tant l’économie actuelle 
ne peut fonctionner qu’à 
l’échelle mondiale.

Le f léau du chômage ne 
résulte d’ai l leurs pas de 
cette mondialisation mais 
des choix sordides des capi-
talistes en fonction de leurs 
seuls profits. Alors, pour 
défendre leurs intérêts, les 
travailleurs doivent com-
battre ces capitalistes. Ils ne 
peuvent gagner ce combat 
qu’en le menant avec les ou-
vriers des autres pays qui 
eux aussi doivent faire face 
au chômage de masse. Cette 
lutte commune est d’autant 
plus nécessaire que tous les 
plus gros trusts, comme Stel-
lantis, Michelin ou Sanofi, 
ont des entreprises situées 
un peu partout sur la pla-
nète. À quand une véritable 
lutte « made in the world » ?

Arnaud Louvet



LEUR SOCIÉTÉLEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2914    n    7 juin 2024    n    5

Européennes :  
l’UE à la sauce militaire

Dette de l’État :  
bombe à retardement
L’agence de notation internationale 
Standard & Poor’s vient d’abaisser la note 
de la dette française de AA à AA-. 

Cela aura sans doute peu 
d’incidence, les banques 
et les fonds spéculatifs ne 
semblant pas considérer 
cette annonce comme dé-
cisive. Mais cela rappelle 
que la dette des États pour-
rait être à tout moment la 
source d’une crise finan-
cière majeure.

Tous les États sont consi-
dérablement endettés. La 
dette de la France dépasse 
les 3 000 milliards d’euros. 
Quand les pol it iciens de 
la bourgeoisie parlent de 
cette dette, ils la présentent 
de façon mensongère. À 
les entendre, el le devrait 
être à la charge de toute la 
population.

En réalité, l’immense ma-
jorité des capitaux emprun-
tés par l’État aux grands 
groupes financiers capita-
listes privés sont utilisés, 
non pas pour le fonctionne-
ment des services publics 
utiles à la population, mais 
pour subventionner et aider 
les industriels et la classe 
capitaliste en général.

En même temps, la dette 
est un objet de spéculation 
pou r cet te même c lasse 
bourgeoise. Quand un État 
semble capable de rembour-
ser sa dette sans trop de 
problème, celle-ci apparaît 
aux yeux des spéculateurs 
comme un placement sans 
trop de risque. Par contre, 
quand un État, pour une 

raison ou une autre, appa-
raît en difficulté financière, 
sa dette publique peut deve-
nir la source d’une spécula-
tion ahurissante.

Il faut se rappeler com-
ment, il y a quinze ans, la 
dette de l’État grec a atteint 
des sommets et cet État 
sur endetté est devenu la 
 victime du cercle vicieux de 
la spéculation elle-même. 
Les spéculateurs ont fait 
augmenter considérable-
ment les taux d’intérêts des 
nouveaux emprunts faits 
pour rembourser les an-
ciens. Plus ces taux augmen-
taient, plus la spéculation 
s’embal lait et plus l’État 
grec se retrouvait étran-
glé et les services publics 
paralysés.

À l’époque, les agences 
de notation avaient été ac-
cusées et présentées comme 
responsables du déclen-
chement de la spéculation. 
C’était leur donner beau-
coup d’importance, car le 
problème est d’abord dans 
le fait que la finance mon-
diale peut s’embal ler du 
jour au lendemain, sans 
qu’aucune autorité étatique 
ait les moyens de la contrô-
ler. En plus de menacer le 
monde d’une guerre généra-
lisée, l’économie capitaliste 
menace en permanence la 
société d’un krach financier 
mondial.

Pierre Royan

Économies budgétaires :  
les pensions, une nouvelle cible…

« L’Europe c’est nous ! », proclame une affiche 
montrant Macron et sa tête de liste Valérie 
Hayer, côte-à-côte. « Et ce sera encore nous 
demain », menacent les deux compères dans une 
affiche qu’ils destinent aux jeunes électeurs.

Il n’y a sans doute pas 
là de quoi motiver ceux, 
jeu nes et moi ns jeu nes, 
qui subissent depuis 2017 
les vagues d’attaques anti-
ouv r ières du gouver ne -
ment, et n’ont aucune en-
vie de voter pour la l iste 
macroniste ! Macron juge 
cette élection européenne 
comme « la plus importante 
de l’Histoire » mais, omni-
présent sur les écrans, i l 
ne vise pas très loin. Son 

“Besoin d’Europe”, loin de 
combattre les frontières qui 
séparent les peuples, vise à 
affirmer que « avec l’Europe, 
la France est plus forte ». 
L’ambition de Macron chef 
des armées, dilapidateur de 
l’argent public pour alimen-
ter de 100 milliards d’euros 
supplémentaires le budget 
militaire, serait ainsi de « la 
protéger face au retour de la 
guerre et des épidémies, pour 
mieux contrôler et sécuriser 

[ses] f rontières ». Valérie 
Hayer reprend le refrain en 
parlant de « budget militaire 
commun ».

La liste PS menée par Ra-
phaël Glucksmann, qui ne 
dispose pas de relais aus-
si bruyants que Macron et 
Attal, se veut elle aussi « à 
l’avant-garde de la lutte pour 
la souveraineté et la défense 
européennes ». Ce sont donc 
aussi 100 milliards d’euros 
qu’il s’agirait de rassembler 
pour financer celle-ci. C’est 
même l’objectif qui vient en 
tête du programme de Gluc-
ksmann pour cette élection. 
Il conviendrait que ces mil-
liards soient utilisés pour 
acheter… autant que pos-
sible du matériel militaire 
européen.

Le RN se contente, de son 
côté, de mener une cam-
pagne « contre l’Europe de 
Macron », en fait de s’ap-

puyer sur le dégoût que 
sept années de sa politique 
pro-capital iste et de son 
arrogance perpétuelle ont 
suscité. Et de promettre de 
nouveaux murs, et même 
une « double frontière, fran-
çaise et européenne » qui 
opposerait entre eux les 
travail leurs, d’Europe ou 
d’ailleurs, plutôt que contre 
le grand patronat qui les 
exploite. La liste LR de Bel-
lamy joue sur les mêmes 

préjugés tout aussi nu i-
sibles, puisqu’il appelle à la 
construction de « barrières 
physiques aux frontières ex-
térieures de l’UE ».

À  ces  d i scou r s réac -
tionnaires, va-t-en guerre, 
diviseurs et antiouvriers, 
i l faut répondre  : « Prolé-
taires de tous les pays, unis-
sons-nous » en votant pour 
la liste Lutte ouvrière – le 
camp des travailleurs.

Viviane Lafont

Une nouvelle source d’économies est discutée 
par un certain nombre d’économistes, 
d’hommes politiques, même si c’est à mots 
couverts en ce qui concerne les membres du 
gouvernement, élections obligent. Il s’agit de 
la désindexation ou de la sous-indexation des 
pensions de retraite sur la hausse des prix.

Il n’existe déjà rien d’au-
tomatique dans la revalo-
risation des pensions des 
retraités en fonct ion de 
l’inflation. Le réajustement 
des revenus des retraités a 
connu au fil des années de 
multiples variantes, d’abord 
en fonction de l’évolution 
prévisible du salaire net 
puis en fonction de l’indice 
des prix à la consommation, 
hors tabac. Chaque année, 
le 1er  janvier, pensions et 
al locations pour les per-
sonnes âgées ont droit un 
petit coup de pouce, d’un 

montant variable et parfois 
nul : cela a été le cas en 2016, 
ou en 2014 où seuls les plus 
démunis ont eu droit à un 
versement de 40 euros.

C’est un outil bien utile 
pour un gouvernement à la 
recherche d’économies se 
chiffrant en milliards. Tho-
mas Cazenave, ministre dé-
légué aux Comptes publics, 
l’a évoqué au début de l’an-
née 2024 en rappelant qu’il 
manquait 10 milliards d’eu-
ros dans le budget 2024 et 
que la revalorisation des re-
traites pour la même année 

allait coûter 14 milliards. 
Et il a ajouté : « On aura ce 
débat, je crois, pour le budget 
2025 », pour lequel il prévoit 
un déficit de 20 milliards 
d’euros...

Des économistes ont pu-
blié, le 15 avril, une tribune 
dans le journal Le Monde 
agitant à leur tour la pers-
pective d’un découplement 
des retraites de l’inf lation, 
ou de la suppression de 
l’abattement de 10 % dont 
bénéficient les retraités im-
posables, pour économiser 
quelques milliards d’euros 
par an. Ce serait pour ces 
âmes bien intentionnées une 
mesure « courageuse […] et 
de justice sociale » car, selon 
eux, les retraités sont mieux 
lotis que les plus jeunes et la 
justice consiste, si l’on com-
prend bien, à ce que tout le 
monde soit aussi mal loti.

O n doi t  s ’at tend r e à 
d’autres analyses du même 
genre, prouvant simplement 
que le gouvernement est 
prêt à réduire à la portion 
congrue les jeunes comme 
les anciens, comme tous 
ceux qui n’appartiennent 
pas à une c lasse sociale 
où la pension de vieillesse 
s ’appel le u ne «  ret ra ite 
chapeau ».

Sylvie Maréchal
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Macron et la guerre : mythifier la dernière,  
préparer la prochaine
Entre le 5 et le 7 juin Macron devait être 
omniprésent dans les médias, participant à 
toutes les cérémonies commémoratives du 
débarquement du 6 juin 1944, devisant avec les 
chefs d’État, discourant devant les caméras.

Devant un tel déferle-
ment, les porte-parole des 
partis de gouvernement re-
prochent au président de 
monopol iser les écrans, 
voire de s’approprier l’his-
toire de France deux jours 
avant le scrutin du 9  juin. 
Si l’opération politique de 
Macron crève les yeux, l’hy-
pocrisie de son opposition de 
salon est tout aussi évidente. 
D’une part, tous les prési-
dents ont utilisé de telles 
commémorations pour leurs 
buts politiques et diploma-
tiques du moment. D’autre 
part et surtout, à quelques 
nuances près, les partis de 
gouvernement sont d’accord 
sur le fond : il s’agit de pré-
senter la Seconde Guerre 
mondiale comme l’affronte-
ment des vertueuses démo-
craties contre les dictatures 

fascistes et de se revendi-
quer de cet idéal trafiqué 
pour justifier la politique 
guerrière de 2024.

Le déba rq uement du 
6  juin 1944 sur les plages 
normandes fut une opéra-
t ion meurtrière pour les 
soldats, accompagnée de 
bombardements non moins 
meurtriers pour la popu-
lation civile. Mais elle ne 
fut qu’une péripétie du gi-
gantesq ue af f rontement 
entre puissances impéria-
listes pour le repartage du 
monde, entre 1935 (invasion 
de l’Éthiopie par l’Italie) et 
1945 (bombardements d’Hi-
roshima et Nagasaki). Ce 
conflit était la suite logique, 
encore plus sanglante, de 
la prem ière conv u l s ion 
impérialiste de 1914-1918 
qui n’avait r ien réglé et 

surtout pas mis fin au sys-
tème capitaliste.

Les rég i mes na z i  a l -
lemand, fasciste italien et 
militaire japonais étaient 
bien sûr des dictatures cri-
minelles. Leurs méfaits, de 
l’extermination des Juifs 
d’Europe aux massacres de 
paysans en Chine, sont bien 
connus. Mais que dire de la 
France et de la Grande-Bre-
tagne qui se battaient pour 
garder leurs colonies peu-
plées de centaines de mil-
l ions de prolétaires sans 
droits, exploités, affamés, 
assassinés ? Que dire des 
États-Unis qui n’hésitèrent 
pas à larguer deux bombes 
atomiques sur un pays déjà 
à genoux  pour démontrer 
leur puissance ? De plus, cin-
quante millions de morts, 
des souffrances et des des-
tructions sans nombre n’au-
ront finalement débouché 
que sur la continuation du 
système de domination ca-
pitaliste, sans que jamais la 
guerre cesse sur la planète 
et jusqu’à ce qu’elle menace 

aujourd’hui de se générali-
ser à nouveau. Voilà la « vic-
toire » et la « l ibération » 
que célèbrent aujourd’hui 
Macron, ses collègues des 
grands pays impérialistes et 
ses complices et adversaires 
des partis de gouvernement.

Macron réuti l ise la lé-
gende usée de la lutte des 
démocraties contre les dic-
tatures pour ses intérêts ac-
tuels. Les adversaires ont 
changé, aujourd’hui , les 
grandes puissances occiden-
tales s’arment et entraînent 
à la fois leurs armées et 
leurs opinions publiques 

contre la Chine et la Rus-
sie, évitant donc au pas-
sage d’inviter celle-ci aux 
commémorations...

Les cérémonies commé-
moratives sont pour Macron 
l’occasion d’une minable 
opération électorale. Mais 
elle s’inscrit aussi dans le 
cadre de la préparation à 
la guerre, menée conjoin-
tement par tous les partis 
bourgeois, qui votent les 
c réd it s  m i l i ta i res da n s 
tous les pays impérialistes, 
sous couvert de soutien à 
l’Ukraine ou autrement.

Paul Galois

Le 6 juin 1944 : “une pluie de fer, d’acier, de sang”

À Omaha Beach.
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En Normandie il y a un an.
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Depuis le 1er juin, différentes sortes de cérémonies 
se déroulent en Normandie pour commémorer 
le 80e anniversaire du débarquement allié, 
avant la grande cérémonie internationale 
du 6 juin sur la plage d’Omaha Beach.

Parachutages le 2  juin 
sur le Mont-Saint-Michel, 
animat ions, feu x d’ar t i-
f ices ,  concer t s da n s de 
nombreuses villes, le gou-
vernement a voulu faire de 
cette célébration du débar-
quement de 1944 un grand 
spectacle, en l’honneur des 
soldats anglais, américains 
et canadiens qui y ont par-
ticipé. Mais les discours et 
les flonflons pour la parade 
sont bien loin de la réalité 
vécue par ces soldats et la 
population de Normandie.

Sur les 156 000 soldats 
anglais, américains et cana-
diens engagés directement 
dans le débarquement au 
nom de la libération d’un 
pays occupé par l’armée al-
lemande et ses supplétifs 
du gouvernement de Pétain, 
plus de 10 000 y laissèrent la 
vie le premier jour, et com-
bien d’autres leur jeunesse ? 
Ma i s i l  ne faud ra it  pas 
oublier les 2 500 victimes 
c iv i les ,  t uées el les aus-
si le 6  juin par les bombes 

lancées par l’aviation sur 
les villes. Le prétexte invo-
qué par les états-majors an-
glo-américain pour justifier 
ces attaques était de frei-
ner d’éventuels renforts des 
troupes ennemies même si 
celles-ci pouvaient évidem-
ment contourner les ruines.

Cela ne fut qu’un début. 
Cette « l ibérat ion » de la 
France commença par un 
déluge de feu sur les villes 

provena nt des «   l i béra -
teurs » eux-mêmes ! « Une 
pluie de fer, d’acier, de sang 
[…], une pluie de deuil terrible 
et désolée » s’abattit ainsi sur 
Brest, comme le dit Jacques 
Prévert dans son poème  
Barbara. Elle s’abattit aus-
si , en Normandie, sur Le 
Hav re, q u i reçut 10 000 
tonnes de bombes en une 
semaine et fut détruite à 
85 %, sur Cherbourg, Caen, 
Lisieux, pour citer les villes 
les plus importantes. Bien 
d’autres villes de moindre 
importance à l’intérieur 
des terres ne présentant 

aucun intérêt stratégique, 
com me le recon nut lu i -
même l’état-major, subirent 
le même sort. La bataille de 
Normandie qui suivit le dé-
barquement causa la mort 
de 35 000 personnes, jetant 
sur les routes les survivants 
des villes incendiées.

La population normande 
subit le même traitement 
que les habitants des villes 
al lemandes, tel les Ham -
bourg, Berlin, Dresde et bien 
d’autres, où les bombarde-
ments ciblaient les quar-
tiers ouvriers. Les destruc-
tions et les massacres des 
populations civiles étaient 
en effet un important ob-
jectif des gouvernements 
alliés, défini par les Britan-
niques dès 1942. Il s’agissait 
de vider les villes en terrori-
sant leurs habitants, de dis-
perser ceux-ci pour qu’ils ne 
risquent pas de faire écla-
ter une révolte qui, comme 
à la f i n de la Prem ière 
Guerre mondiale, aurait pu 
conduire à des mouvements 
révolutionnaires.

Avant même le débar-
quement, les forces alliées 
avaient déjà déversé plus de 
500 000  tonnes de bombes 
sur des villes françaises, et 

elles continuèrent jusqu’à 
la fin de la guerre. Ainsi, 
à Royan, petite vi l le bal-
néaire à l’embouchure de 
la Gironde, une attaque de 
bom bard iers en janv ier 
1945 tua plus de la moitié 
des 2 000 personnes qui 
n’avaient pas été évacuées. 
Le 15  avril suivant, l’his-
torien Howard Zinn, qui 
faisait partie de l’équipage 
qui pilonna la vil le, rela-
ta avoir été informé lors 
du briefing que « dans les 
soutes se trouvaient trente 
bombes de 45 kg contenant 
de l’essence gelée ». La ville 
fut entièrement détruite, 
juste pour tester « un explo-
sif incendiaire d’un nouveau 
genre appelé plus tard le na-
palm », précisa un amiral 
français ! Les armées alle-
mandes étaient en déroute 
et, trois semaines plus tard, 
l’armistice allait être signé.

Ces « exploits » des ar-
mées al l iées ont pendant 
longtemps été ignorés, et 
les victimes de ce que l’on a 
appelé plus tard des « dom-
mages col latérau x » ou -
bliées afin de masquer les 
assassinats ordonnés par la 
hiérarchie militaire.

Marianne Lamiral
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Sécurité sociale : État et patronat  
creusent le trou
C’est reparti sur le « trou de la Sécu », prétexte qui 
permet à tous les gouvernements, de gauche comme 
de droite, de détourner des milliards d’euros des 
poches des travailleurs vers les caisses des patrons, 
tout en accusant les premiers d’être trop dépensiers.

La Cou r des comptes 
estime que le déficit de la 
Sécu rité sociale passerait 
de 10,8 milliards d’euros en 
2023 à 17,2 en 2027. Mais le 
trou de la Sécu, quel qu’en 
soit le montant réel ou sup-
posé, reste avant tout une 
création de l’État, qui lui 
permet, en plus, de justifier 
ses attaques répétées contre 
les travailleurs.

Ce déficit a été conscien-
cieusement créé et creusé 
depuis plus de vingt ans au 
profit du patronat. Gouver-
nements de gauche et de 
droite ont multiplié les exo-
nérations des cotisations pa-
tronales, classées dans les 
« charges ». Les seuls allège-
ments de ces cotisations so-
ciales dites « employeurs » 
ont représenté 73 milliards 

d’euros en 2022 d’après l’Urs-
saf. En échange, l’État n’a 
versé que 60,3 milliards à la 
Sécurité sociale, la privant 
de 13 milliards rien que cette 
année-là. Car, si l’État est 
tenu de compenser les pertes 
liées aux exonérations qu’il 
décide en faveur des patrons, 
il passe le plus souvent des 
lois pour s’exonérer à son 
tour et ne pas rembourser la 
Sécurité sociale !

Ce gigantesque transfert 
de fonds au profit des patrons 
ne se limite pas là. Le rap-
port de la Cour des comptes 
indique d’autres facteurs 
à l’origine du creusement 
de la dette de la Sécu. Pour 
maintenir les salaires au 
plus bas, les patrons ont aug-
menté la part des tickets-res-
taurants, des mutuelles ou 

de certaines primes, qui re-
présentent désormais 13,2 % 
du salaire de base. Or ces 
prétendus « compléments 
de salaire » sont exemptés 
de cotisations, créant un 
manque à gagner pour la Sé-
curité sociale, sans parler du 
fait qu’ils sont fixés au bon 
vouloir des patrons. 

Le rapport évoque, enfin, 
les millions de travailleurs 
réduits au chômage comme 
l’un des facteurs du déficit 
de la Sécurité sociale.

Et il ne faut pas oublier 
le financement par l’orga-
nisme de la plus grande 
par t ie des dépenses des 
hôpitaux.

Le trou de la Sécu est 
donc le résultat d’un im-
mense hold-up opéré par 
l’État contre les travailleurs 
et au plus grand profit du 
patronat. S’il vient d’être re-
mis sur la table par la Cour 
des comptes, cela laisse pré-
sager de nouvelles attaques 
contre les salariés.

Marlène Stanis

Logique patronale
Un rapport de la Com-

mission des comptes de la 
Sécurité sociale indique 
un déficit accru de six 
milliards d’euros en 2024.

Présidée par la mi -
nistre de la Santé, cette 
i n s t a nc e  e x p l i q ue  l a 
presque totalité du déra-
page en cours par un bud-
get bâti sur l’anticipation 
d’une hausse moyenne 
des salaires de 3,9 %. Or 
les salaires ont augmenté 
bien moins : d’après les 
chiffres du gouvernement 
lui-même, la hausse ne 
dépasserait pas 3,1 %. Il 

manque donc beaucoup 
de recettes de cotisations 
sociales.

La log ique pour ré -
duire le déficit de la Sécu-
rité sociale serait d’impo-
ser d’importantes hausses 
de salaires. Mais le gou-
vernement a sa propre 
logique de classe, qui est 
de privilégier les caisses 
du grand patronat au dé-
triment des dépenses so-
ciales. Tant pis pour l’aug-
mentation des salaires, 
les assurés seront moins 
remboursés.

L. D.

Cour des comptes : menaces 
contre les arrêts maladie

Superprofits pétroliers : 
une taxe trompe-l’œil
La taxe sur les superprofits pétroliers n’a rapporté 
que 69 millions d’euros à l’État. C’est une goutte 
d’eau dans un océan de profits, alors que le 
seul groupe TotalEnergies a réalisé autour de 
19 milliards d’euros de profits en 2022 et en 2023.

E n 2022 ,  au moment 
où les profits des énergé-
t iciens s’envolaient avec 
la guerre en Ukraine, un 
règlement européen avait 
instauré une taxation ex-
ceptionnelle sur les super-
profits des entreprises pé-
trol ières. En France, 280 
entreprises étaient censées 
payer cette contribution. 
Mais c’était sans compter 
la bienveillance de l’État à 
l’égard des capitalistes de 
ce secteur. L’administration 
fiscale française a revu et 
restreint le nombre d’en-
treprises concernées. Celles 
qui achètent du pétrole brut 
et revendent du pétrole raf-
finé, mais sous-traitent l’ac-
tivité de raffinage, ne sont 
plus soumises à la taxe. Par 

conséquent, des dizaines 
d’entreprises, qui repré -
sentent à elles seules 72 % de 
ces superprofits réalisés par 
le secteur pétrolier en 2022, 
y échappent finalement.

Quant aux groupes pé-
troliers soumis à la taxe, ils 
opèrent comme à l’accou-
tumée des opérations d’op-
timisation fiscale. Le fait 
de posséder des raffineries 
sur tout le continent leur 
permet, en effet, de cacher 
l’ampleur de leur richesse 
et de transférer leurs béné-
fices dans les pays où la fis-
calité est avantageuse, tan-
dis qu’elles décomptent les 
charges dans les pays où elle 
l’est moins, en l’occurrence 
la France.

Joséphine Sina

Le rapport de la Cour des comptes remis le 
29 mai propose de « réaliser des économies 
préventives » pour combler le trou de la sécu.

Ces hauts fonctionnaires 
bien pensants évoquent, 
entre autres, la non-indem-
nisat ion par l’Assurance 
maladie des arrêts pour rai-
son de santé de moins de 
huit jours, pour 470 millions 
d’euros d’économies ; l’aug-
mentation de trois à sept 
jours du délai de carence 
en cas d’arrêt maladie, qui 
permettrait 945  mil l ions 
d’euros d’économies ; ou en-
core la réduction à deux ans 
(au lieu de trois) de la durée 
maximale d’indemnisation, 
ce qui permettrait de dé-
penser 750 millions d’euros 
de moins aux dépens des 
travail leurs atteints d’un 
cancer ou d’une autre affec-
tion de longue durée. Toute 
honte bue, la Cour préconise 
aussi d’accentuer « la lutte 
contre la fraude aux arrêts 
de travail et le contrôle des 
prescriptions des médecins ».

L e gouver nement de 
Macron est parti en guerre 
sur ce terrain depuis des 
mois. Bruno Le  Maire et 
Gabriel Attal ont multiplié 
les interventions à propos 
des arrêts maladie baptisés 

« de complaisance » et sug-
géré la non-indemnisation 
des cinq, six, voire sept pre-
miers jours d’un arrêt pour 
raison de santé. Alors, si 
Le Maire s’est empressé de 
critiquer le rapport de la 
Cour des comptes, c’est prin-
cipalement parce que ce 
dernier laisse planer l’idée 
d’une prise en charge des 
arrêts maladie inférieurs 
à huit jours par… les entre-
prises elles-mêmes ! Et pour 
lui, il n’en est pas question. 
Le gouvernement souhai-
terait plutôt que la non-in-
demnisation des arrêts ma-
ladie et l’augmentation des 

délais de carence allègent 
les dépenses de l’Assurance 
maladie et du patronat, tout 
en décourageant un travail-
leur malade de s’arrêter. 

Face à la polémique, la 
Cour s’est fendue d’un com-
muniqué disant que son 
rapport avait été « mal com-
pris ». Elle propose de sou-
mettre d’ici fin juin d’autres 
pistes pour réduire les dé-
penses de la Sécurité sociale. 
Gouvernement et Cour des 
comptes jouent chacun leur 
rôle dans cette mauvaise 
comédie, mais regardent 
dans la même direction : 
s’en prendre aux conditions 
de vie et de travail de la po-
pulation pour le plus grand 
profit du patronat.

M. S. 
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Gaza : Biden parle  
de paix, Netanyahou 
fait la guerre
Joe Biden a annoncé le 31 mai « une feuille de route 
pour un cessez-le-feu durable » à Gaza. Au même 
moment, l’armée israélienne poursuivait la guerre 
à Rafah, prenait le contrôle de la zone tampon avec 
l’Égypte et menait des raids aériens sur la Syrie.

Ce plan en trois phases re-
prend un calendrier discuté 
depuis des mois sous l’égide 
des États-Unis et des États 
arabes de la région, entre 
les émissaires israéliens et 
ceux du Hamas. La première 
étape serait un cessez-le feu 
de six semaines pour échan-
ger les otages civils israéliens 
aux mains du Hamas contre 
une fraction des prisonniers 
palestiniens, eux aussi des 
otages, détenus en Israël. La 
seconde étape verrait la libé-
ration des otages militaires 
israéliens détenus à Gaza en 
échange du retrait de l’armée 
israélienne de ce territoire. 
La t roisième phase, plus 
qu’hypothétique, engagerait 

la reconstruction de Gaza.
Le principal obstacle à ce 

plan, présenté comme une 
initiative israélienne, vient 
en fait de Netanyahou, qui 
s’appuie sur l’extrême droite 
israélienne et les sionistes les 
plus ultras pour se maintenir 
au pouvoir. Tout en poursui-
vant les négociations pour 
gagner du temps et donner 
des gages au parrain améri-
cain, une fraction de l’appa-
reil d’État et des généraux 
israéliens refuse tout retrait 
militaire de Gaza. Incapables 
d’éliminer le Hamas et re-
fusant de le reconnaître, ils 
sont prêts à poursuivre la 
guerre jusqu’à ce que règne 
la paix des cimetières.

Bombes américaines
La suspension par Biden d’une livraison de bombes 
à Israël au mois de mai a été l’occasion de fuites 
dans la presse américaine sur cet arsenal.

Dans les jours qui ont 
suivi le 7 octobre, l’armée 
de l’air israélienne a lar-
gué sur Gaza et ses habi-
tants beaucoup de bombes, 
su r tout des bom bes de 
500  ki los et d’une tonne 
qu’elle avait en stock. Les 
plus lourdes ont détruit 
des pâtés d’immeubles en-
tiers et tué des centaines 

de personnes. Puis l’aide 
financière des États-Unis 
a permis de continuer les 
bom ba rdement s ,  I sraël 
leur achetant en retour des 
bombes de 250 kilos à une 
tonne.

En outre, Israël a ache-
té en 2015 aux États-Unis 
c i n q u a n t e  b o m b e s  d e 
2,5  tonnes qui n’ont pas 

été utilisées pour l’instant. 
De son côté, l’armée amé-
ricaine a déjà largué, au 
moins une fois en 2017 en 
Afghanistan, une bombe de 
dix tonnes, la plus lourde 
qu’el le possède, si on ex-
clut l’arsenal nucléaire. Les 
guerres de l’impérialisme 
américain sont ainsi des 
tests grandeur nature des 
capacités meurtrières de 
leur arsenal.

L. D.

Sénégal : face aux requins d’Europe
L’Union européenne accuse le Sénégal 
d’encourager la pêche illicite, ce qui pourrait 
conduire à une interdiction d’exporter les 
produits de la mer vers l’Europe.

L’UE prétend notamment 
que des navires chinois sont 
illégalement enregistrés au 
Sénégal et ont ainsi plus de 
droits de pêche.

C ’e s t  l ’hôpi t a l  q u i  s e 
moque de la charité ! Depuis 
un accord datant de 2014, 
des chalut iers européens 
pi l lent les bancs de pois-
son et ruinent les dizaines 
de m i l l ier s  de pêc heu r s 
sénégalais. On surnomme 
« bu l ldozers des océans » 

ces navires dont les gigan-
tesq ues f i lets rac lent les 
fonds marins et capturent 
tous les poissons, sans dis-
tinction. De plus, certains 
pénètrent illégalement dans 
les zones théoriquement ré-
servées à la pêche art isa-
nale. I ls endommagent le 
matériel des pêcheurs séné-
galais et percutent parfois 
leurs pirogues.

La major ité de ces pê-
cheurs ont ainsi vu leurs 

ressources baisser ces cinq 
dernières années. Il n’y a plus 
de poisson, constatent-ils. Ils 
peinent à nourrir leurs fa-
milles et nombreux sont ceux 
qui se lancent sur l’Océan au 
risque de leur vie vers les 
Canaries.

Les accusations de l’UE 
sont en fait une diversion : le 
nouveau président  Bassirou 
Diomaye Faye et son Pre-
mier ministre Ousmane Son-
ko ont promis de mettre fin 
au pillage des fonds marins 
pour permettre aux Sénéga-
lais de vivre à nouveau de 
leur pêche. L’accord avec l’UE 
étant renouvelé en novembre 

prochain, celle-ci met la pres-
sion sur le gouvernement du 
Sénégal pour qu’il ne donne 
pas aux chalutiers chinois 
davantage de droits .  Les 

pêcheurs sénégalais, comme 
les fonds marins, font les frais 
de la concurrence entre pi-
rates des grandes puissances.

D. M. 

De leurs côtés, les diri-
geants américains d isent 
sou haiter « que la guerre 
s’arrête et que le jour d’après 
commence ». Biden a pour 
cela des raisons de politique 
intérieure car son soutien à 
Israël provoque des remous 
dans son électorat. Mais sur 
le fond, même si, pour as-
surer leur domination sur 
le Moyen-Orient, les États-
Unis ont semé partout des 
bombes à retardement, i ls 
veulent garder le contrôle 
de ces conflits. Ils sont donc 
disposés à un accord avec 

les dirigeants palestiniens, y 
compris ceux du Hamas car 
ils ont besoin d’un appa reil 
pol it ico-mi l itaire capable 
d’encadrer la population pa-
lestinienne. C’est précisément 
ce que refuse d’admettre un 
Netanyahou, enfermé dans 
sa logique de guerre à ou-
trance et qui risque sa place.

En même temps, et ils l’ont 
montré moult fois depuis 
le 7  octobre, les dirigeants 
américains ne veulent pas 
contraindre Israël, leur plus 
fidèle allié dans la région. Ne-
tanyahou a pu vérifier que 
ses parrains continuent de li-
vrer armes et munitions mal-
gré les critiques, les votes de 
défiance à l’ONU ou les mises 
en accusation. Il a pu vérifier 
que les dirigeants européens 
s’alignent. Il use et abuse de 
cette situation, comme il use 
et abuse du choc provoqué 
dans la populat ion israé-
lienne par le 7 octobre pour 
poursuivre la guerre à Gaza, 
encourager le vol des terres 
palestiniennes en Cisjordanie 
par les colons juifs, bombar-
der les pays voisins, le Liban 
ou la Syrie. Netanyahou sait 
aussi que l’Iran ne veut pas 
engager une guerre, et encore 

moins l’Égypte, qui laisse l’ar-
mée israélienne occuper la 
zone tampon démilitarisée 
au sud de Gaza sans bron-
cher alors que cela piétine 
les accords de paix signés en 
1978. Ainsi, ce ne sont pas 
les dirigeants américains qui 
tiennent Netanyahou. C’est 
encore lui qui peut leur impo-
ser sa politique, même quand 
ils essayent de proposer une 
sortie de crise.

Les Palestiniens, à Gaza et 
en Cisjordanie, paient au prix 
fort le jusqu’au-boutisme de 
Netanyahou et le cynisme 
des dirigeants impérialistes 
qui l’arment. Mais en réalité, 
tous les peuples du Moyen-
Orient le paient, y compris les 
classes populaires et la jeu-
nesse israélienne soumises 
à un régime de plus en plus 
militarisé et gangrené par 
des partis fascisants. Aucune 
paix durable ne viendra des 
tractations en cours entre 
brigands petits et grands. Tôt 
ou tard, les opprimés de la 
région devront trouver en-
semble le moyen d’abattre le 
système de domination impé-
rialiste qui enfonce celle-ci 
dans des guerres sans fin.

Xavier Lachau
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Manifestants contre Netanyahou  à Tel Aviv, le 1er juin.
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Afrique du Sud :  
le pouvoir de 
l’ANC chancelle
Le parti de Nelson Mandela, l’ANC, au pouvoir 
depuis trente ans en Afrique du Sud, a obtenu 
plus de voix que tout autre parti lors du scrutin 
du 29 mai : 40 %. Ce n’en est pas moins un 
coup dur, car l’ANC avait obtenu 58 % en 2019. 
Pour la première fois, il n’a pas la majorité.

Ne pouvant former seul un 
gouvernement et devant choi-
sir un partenaire de coali-
tion, c’est là que le bât blesse. 
L’Alliance démocratique (DA), 
qui arrive en deuxième posi-
tion (21,81 %), est vue à juste 
titre comme un parti de « pa-
trons blancs ».  Et uMKhonto 
we Sizwe (MKP), qui arrive 
en troisième position avec 
14,58 % de voix, est un nou-
veau concurrent de l’ANC. 
Lancé il y a seulement cinq 
mois, il est dirigé par l’ancien 
président Jacob Zuma, cor-
rompu et en disgrâce, enne-
mi juré de l’actuel président, 
l’homme d’affaires et million-
naire Cyril Ramaphosa.

La condit ion mise par 
Zuma pour un accord de par-
tage du pouvoir avec l’ANC 

serait que Ramaphosa se re-
tire. Zuma, qui accuse la Com-
mission électorale de fraude, 
insiste sur l’annulation de ses 
futurs procès pour corrup-
tion. Il représente une réelle 
menace puisqu’il peut mobili-
ser ses partisans dans sa pro-
vince natale, le KwaZulu-Na-
tal, comme il l’a fait en juillet 
2021, lorsqu’il avait été briè-
vement emprisonné pour ou-
trage à magistrat. Cela avait 
déclenché des émeutes meur-
trières faisant 330 morts.

Le MKP a certainement 
pris des voix à l’ANC, mais 
aussi aux Combattants de la 
liberté économique de l’an-
cien dirigeant de la Ligue de 
la jeunesse de l’ANC, Julius 
Malema. Également scission 
de l’ANC depuis 2013, cette 

Migrants : l’UE paye pour cacher ses crimes
Le Conseil européen a adopté le 24 mai la nouvelle 
réforme de l’espace Schengen. Elle vise en particulier 
à développer encore le financement des États 
du Maghreb pour qu’ils empêchent par tous les 
moyens les migrants d’atteindre la Méditerranée.

65 millions d’euros.
Un groupe de médias in-

ternationaux, dont le journal 
Le Monde, a recueilli les té-
moignages de migrants vic-
times de ces forces de répres-
sion financées par l’Europe. 
L’un d’entre eux, un Guinéen 
de 27 ans, affirme avoir été 
arrêté soi xante fois dans 
les raf les quotidiennes que 
mène la police marocaine et 
lâché dans le désert. Le ré-
gime espère que les migrants 
ainsi harcelés choisiront en 
désespoir de cause de retour-
ner là d’où ils viennent plutôt 
que de tenter le passage vers 
l’Europe. En Mauritanie, des 
migrants interceptés en mer 
ou raf lés dans les quartiers 
de la capitale ont raconté aux 
journalistes de quelle ma-
nière i ls ont été emmenés 
dans une zone désertique à 
plus de 1 000 km de là : « Ils 
nous ont jetés hors du bus, 
puis ils nous ont poussés vers 
la frontière. Ils nous ont chas-
sés comme des animaux et 
ils sont partis. » En Tunisie, 
ceux qui sont arrêtés sont 
emmenés à la frontière de 
l’A lgérie, dont les soldats 
n’hésitent pas à les prendre 
pour cibles, ou sont livrés à 

l’autre bout du pays aux mi-
lices libyennes, aux mains 
desquelles ils subissent des 
violences quotidiennes.

Toutes ces exactions, ces 
meurtres parfois, se passent 
loin des caméras qui docu-
mentent les naufrages en mer, 
loin aussi des ONG qui tentent 
de sauver les migrants, et les 
États de l’Union européenne 
payent pour ce silence. Quand 
leurs dirigeants affirment 
ne rien savoir des méthodes 
criminelles employées par 
leurs sous-traitants, c ’est 
une hypocrisie révoltante. 

L’enquête du consortium de 
médias montre que les véhi-
cules dans lesquels sont em-
barqués les malheureux qui 
vont être abandonnés dans 
les sables sont directement 
fournis par l’UE.

Les chefs d’État européens 
ont du sang sur les mains, 
même s’ils s’en défendent, et 
avec eux tous ceux qui récla-
ment toujours plus de bar-
rages aux frontières et qui ont 
donné de la voix dans ce sens 
dans leur campagne pour les 
élections européennes.

Daniel Mescla

formation a obtenu 9,5 % des 
voix. Leurs politiques sont 
similaires, bien que le seul 
point positif de Malema soit sa 
position contre la xénophobie. 
Pas plus que l’ANC et la DA, 
ces deux partis, malgré leur 
rhétorique sur la nationalisa-
tion des terres et des mines, 
n’ont l’intention de remettre 
en cause le pouvoir de la bour-
geoisie, même si elle peut dé-
sapprouver leur politique.

Avant cette élection, de 
nom breu x Sud-A f r ica i ns 
pauvres ont dit que « 2024 sera 
notre 1994 », en référence à la 
première élection à laquelle 
les Noirs ont eu le droit de 
voter. Ils en ont assez, ayant 
subi des gouvernements de 
plus en plus corrompus et 
incompétents, ainsi qu’une 
aggravation de la pauvreté : 

c’est le bilan de Zuma à la 
présidence à partir de 2009, 
puis de son vice-président 
Ramaphosa, qui l’a renversé 
en 2018. L’Afrique du Sud est 
un des pays les plus inégaux 
au monde. L’approvisionne-
ment en eau et en électricité 
est intermittent. Le taux de 
chômage des jeunes dépasse 
les 60 % et i l est le pire de 
l’Afrique subsaharienne.

Lorsque des files d’attente 
se sont formées devant les 
bureaux de vote le 29 mai, 
tout comme en 1994, certains 
ont pensé que l’histoire se 
répétait. Mais, contrairement 
à 1994, où le taux de partici-
pation avait été de 87 %, il n’a 
été cette fois-ci que de 58,5 %. 
Seuls 16 millions des 27 mil-
lions d’électeurs inscrits (sur 
une populat ion d’environ 

60 millions d’habitants) ont 
pris la peine de voter et seu-
lement 6 millions d’entre eux 
ont voté pour l’ANC. La len-
teur des files d’attente s’ex-
plique par la complexité du 
scrutin et une désorganisa-
tion très prévisible.

L’issue des négociations 
pour le pouvoir, qui se dé-
roulent sans que la popula-
tion ait encore son mot à dire, 
est incertaine. Mais i l est 
certain que la majorité de la 
classe ouvrière est écœurée 
par la fausse démocrat ie 
qu’elle a gagnée après la for-
mation du gouvernement de 
l’ANC et de Mandela en 1994. 
La fin de l’apartheid n’a nul-
lement été la fin du pouvoir 
de la bourgeoisie.

Amanda Hunt
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Le leader de l’Alliance démocratique, John Steenhuisen à droite, et un membre de l’ANC, Gwede Mantashe.

Cette pratique n’a cessé 
de prendre de l’ampleur de-
puis que le sommet de La Va-
lette, à Malte, l’a initiée en 
2015. En Mauritanie, l’Union 
européenne a financé pour 
500 000 euros la reconstruc-
tion de centres de rétention 
où les migrants raf lés par 
la police sont emprisonnés, 
avant d’être embarqués dans 
des bus qui les abandonnent 
sans eau ni nourriture dans 

le désert, à la frontière ma-
l ien ne. En T u n i s ie,  c ’es t 
105  m i l l ions d’euros q u i 
ont été versés en 2023 par 
l’UE. Le ministre de l’Inté-
rieur français, Gérald Dar-
manin, s’était même déplacé 
en personne peu de temps 
auparavant pour la remise 
de 25  mil l ions d’euros. Au 
Maroc, les forces auxiliaires 
de sécurité et la gendarme-
rie ont reçu pour leur part 

Migrants subsahariens abandonnés dans le désert au sud de la Tunisie.
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Afrique du Sud :  
le procès de Mandela

Pendant la Defiance Campain de 1952.
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Pendant le soulèvement de Soweto en 1976.
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Une plage d’Afrique du Sud.
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organisée par le PC à Sowe-
to, le gouvernement prit pré-
texte de sa propre violence 
pour l’interdire. Dès lors 
l’ANC, dont Mandela était 
un dirigeant, accepta l’al-
l iance avec ce Parti com-
muniste affaibli et devenu 
clandestin.

L’ANC participa à une 
campagne de défi aux lois 
racistes en 1952. Cette ré-
sistance passive mais dé-
terminée valut la prison à 
bon nombre de militants. La 
population noire y participa 
assez largement, permettant 
à l’ANC de passer de 20 000 
à 100 000 adhérents. Dans 
deux villes, à Port-Elizabeth 
et East-London, la popula-
tion ignora les consignes de 
non-violence des dirigeants 
et la répression policière des 
émeutes fit quarante morts.

En 1960, une nouvel le 
campagne contre le pass eut 
lieu. Le 21 mars, la police 
tira sur la foule rassemblée 
à Sharpeville et fit 69 morts, 
une répression brutale qui 
fut prolongée par l’interdic-
tion des organisations an-
ti-apartheid, y compris cette 
fois l’ANC.

Tournant vers  
la lutte armée

Voyant se fer mer de -
vant eux toute possibilité 
légale de contestation, les 
dirigeants de l’ANC et du PC 
s’orientèrent vers la consti-
tution d’une organisation 
de sabotage, MK, la « lance 
de la nation », dont Mande-
la devint le chef. C’était un 
tournant que Mandela ex-
pliqua aux autres dirigeants 
en ces termes : « Le peuple 
a pris les armes tout seul. 
(...) Si nous ne prenons pas 
maintenant la direction de la 
lutte armée, nous serons des 

retardataires et les suiveurs 
d’un mouvement que nous 
ne contrôlerons pas. » Au 
moment où la population se 
mobilisait, les dirigeants de 
l’ANC tenaient à s’imposer à 
sa tête et il n’était pas ques-
tion pour les dirigeants du 
PC de chercher à organiser 
la classe ouvrière de façon 
autonome.

Mandela fit une tournée 
des régimes nationalistes 
africains, rencontrant le 
président ég y pt ien Nas-
ser, l’empereur éthiopien 
Haïlé Sélassié, le président 
tunisien Bourguiba, etc. Il 
rencontra aussi à Londres 
les dirigeants du Parti libé-
ral et du Parti travailliste 
britanniques. Revenu clan-
destinement en Afrique du 
Sud en 1962, i l fût arrêté 
avec deux autres militants 
et condamné à cinq ans de 
prison. Ce qui n’empêcha 
pas MK d’organ iser des 
sabotages.

Le régime se raidit en-
core. Les rares journaux 
blancs critiques de l’apar-
theid subirent la censure. 
L’État pouvait détenir tout 
individu au secret pendant 
six mois. La justice inf li-
geait des coups de fouet et 
la police utilisait systémati-
quement la torture dans les 
commissariats, suppliciant 
des Noirs à l’électricité. Au 
nom de la lutte contre le com-
munisme, le régime raciste 
sud-africain bénéficiait du 
soutien des gouvernements 
amér ica i ns et f rança i s , 
avec lesquels il partageait 
les méthodes répressives 
employées contre les Noirs 
américains en révolte ou les 
insurgés algériens.

Le procès,  
tribune politique

Le procès ouvert à partir 
d’octobre 1963, suite au coup 
de filet de Rivonia, devint 
pour Mandela une tribune. 
Le 20 avril 1964, il explicita 
son programme politique à 
l’intention de la bourgeoi-
sie blanche. Il expliqua l’al-
liance avec le Parti commu-
niste et le soutien d’États 
se proclamant socialistes 
par la nécessité d’obtenir de 

l’aide d’où qu’elle vienne. 
Mandela prit aussi soin de 
proclamer son admiration 
pour les régimes parlemen-
taires britannique et amé-
ricain. C’était une façon de 
demander leur soutien, en 
même temps qu’il réaffir-
mait son opposition au com-
munisme, et son objectif 
d’« harmoniser » les intérêts 
des classes sociales, et non 
de les opposer.

Le procès déboucha sur 
des condamnations à la pri-
son à vie, l’État envoyant ces 
militants purger leur peine 
à Robben Island, une île au 
large du Cap. L’absurdité du 
racisme explique que le seul 
condamné blanc fut envoyé 
dans une autre prison ; pen-
dant qu’on obligeait les pri-
sonniers noirs à porter des 
shorts, les militants indiens 
avaient, eux, le droit de por-
ter des pantalons...

Le début des a n nées 
1970  v i t  u ne  r e monté e 
des luttes de la classe ou-
vrière, dont la répression 
ne put venir à bout. Après 
des années d’obstination, 
la bourgeoisie blanche fut 
contrainte de renoncer à 
l’apartheid. Mandela, libé-
ré de prison après y avoir 
é t é  m a i n t e nu  p e n d a n t 
27  ans ,  dev i nt l ’hom me 
pouvant le mieu x incar-
ner une transition mettant 
f i n au x d iscr i mi nat ions 
les plus choquantes sans 
toucher au pouvoir de la 
bourgeoisie. I l accéda au 
pouvoir en 1994 et, conseil-
lé par les puissances impé-
rialistes auxquelles il avait 
donné des garanties, il put 
appliquer son programme.

D a n s  c e t te  nou v e l l e 
Afrique du Sud, il ne fut pas 
mis fin à la misère, de la 
population noire en parti-
culier, mais permis à des 
privilégiés noirs, en partie 
issus des rangs de l’ANC, de 
s’intégrer à la grande bour-
geoisie blanche et de par-
ticiper à l’exploitation du 
prolétariat. 

Si l’apartheid a été finale-
ment aboli, la révolution so-
ciale reste à faire en Afrique 
du Sud.

Lucien Détroit

D’octobre 1963 à juin 1964, le régime raciste 
d’Afrique du Sud organisa le procès public 
de dirigeants de la lutte contre l’apartheid, 
avec Nelson Mandela parmi les accusés.

Dans une ferme de Ri-
vonia proche de Johannes-
burg, la police avait arrêté 
treize militants, noirs, in-
diens, métis et blancs, selon 
la terminologie du racisme 
d’État en vigueur. Conjoin-
tement avec Mandela, qui 
purgeait déjà une peine de 
prison, i ls furent accusés 
de préparer une guérilla, 
des sabotages, une invasion 
du pays et une révolution 
communiste.
L’apartheid,  
racisme d’État

Le régime de ségréga-
tion raciale, héritage colo-
nial de la Grande-Bretagne, 
avait été renforcé en 1948 
lorsque le Parti national 
était parvenu au pouvoir. Il 
avait instauré officiellement 
la « séparation des races », 
l’apartheid : les Métis et 
les Indiens avaient peu de 
droits et la majorité noire au-
cun. Ce racisme d’État était 
destiné à attacher, par des 
privilèges légaux, la mino-
rité blanche, et notamment 
sa composante ouvrière, à la 
bourgeoisie sud-africaine. 
Ce régime odieux était ainsi 
un moyen de diviser une 
classe ouvrière en crois-
sance et combative.

Les lois interdisaient 
aux membres d’une même 
famille de vivre ensemble 
s’i ls étaient classés dans 
des « races » différentes. La 
population noire, divisée 
officiellement en ethnies, 
était assignée à une série 
de territoires déshérités 
appelés bantoustans (i l y 
en avait dix en tout) et ain-
si privée de la citoyenneté 
sud-africaine.

En 1955, les 65 000 habi-
tants noirs de Sophiatown, 

un quartier de Johannes-
burg, furent expulsés et en-
voyés s’entasser plus loin 
du centre-vil le, à Soweto, 
qui est aujourd’hui la mu-
nicipalité la plus peuplée 
d’Afrique du Sud mais qui 
n’apparaissait à l’époque 
sur aucune carte officielle.

Un couvre-feu perma-
nent s’appliquait aux Noirs. 
Ils étaient soumis au pass, 
un document d’identité of-
ficiel que la police exigeait 
sans cesse et à tout propos 
pour contrôler les f lux de 
main-d’œuvre. Le soir, les 
Africaines domestiques au 
domicile des Blancs aisés 
devaient se dépêcher de 
quitter les zones blanches. 
Toute l’économie – les mines, 
les usines, les transports, 
les chantiers, les grandes 
fermes – avait besoin de 
ces ouvriers qui étaient en 
même temps privés de tous 
droits.
Un mouvement  
anti-apartheid 
populaire et explosif

Le Part i communiste, 
fondé en 1921, regroupait, 
et c’est encore vrai de nos 
jou r s ,  des m i l i t a nt s  de 
toutes les couleurs et toutes 
les origines. Ceux-ci s’op-
posaient aux travaillistes 
et aux bureaucrates syndi-
caux qui, en tenant les tra-
vailleurs noirs à l’écart du 
mouvement ouvrier, se fai-
saient les auxiliaires de la 
bourgeoisie

Sous l’influence du stali-
nisme, le PC allait s’aligner 
de plus en plus sur les na-
tionalistes noirs du Congrès 
national africain, l’ANC. À 
la suite de la répression, 
qui fit 18 morts, de la ma-
nifestation du 1er mai 1950, 
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Terrena – Ancenis :  
ne pas perdre  
sa vie à la gagner
Basée à Ancenis, en Loire-Atlantique, Terrena 
est une grosse coopérative agricole de 
13 000 salariés au chiffre d’affaires élevé de 
5,5 milliards d’euros. Elle est réputée pour des 
conditions de travail difficiles et dangereuses. 

Ces dernières années, un 
nombre élevé d’accidents 
mortels du travail ont eu 
l ieu, sans que cela fasse 
la une des grands moyens 
d’information, y compris 
sur la région.

Ainsi, en décembre 2009, 
un employé au nettoyage 
des chaî nes de découpe 
est mort asphyxié par des 
émanations toxiques dans 
l’abattoir de la société Eli-
via, f i l iale de Terrena au 
Lion d’Angers. En jui l let 
2011 ,  u n m a nute nt ion -
naire de 19  ans est mort 
écrasé par un muret mo-
bile sur le site Terrena de 
Saint-Mathurin-sur-Loire. 

En janvier 2016, sur le site 
Terrena d’Écouf lant près 
d’Angers, un salarié âgé 
de 52  ans qui travai l lait 
de nuit a été écrasé par un 
godet et a succombé à ses 
blessures. En février 2017, 
un ouvrier est mort écrasé 
par le palettiseur qu’il net-
toyait à l’usine d’aliments 
d’Ancenis.

Déjà, en 2013, un em-
ployé de 28 ans avait trouvé 
la mort à la CCPA, site de fa-
brication de pré-mélanges 
d’additifs pour l’alimenta-
tion animale, à Janzé, au 
sud-est de Rennes, happé 
par cette machine qui per-
met de charger le contenu 

Prix du gaz :  
la poule aux œufs d’or
La Commission de régulation de l’énergie 
(CRE) a validé l’augmentation des coûts 
d’acheminement de gaz naturel. Les factures de 
gaz devraient augmenter à partir du 1er juillet.

En fonction du type de 
consommation l’augmen-
tat ion sera dif férente : 
5,5 % pour ceux qui se 
chauffent au gaz, soit une 
hausse d’une centaine 
d’euros par an, et 10,4 % 
pour ceux qui ne l’uti-
lisent que pour cuisiner 
et pour l’eau chaude.

Le prétexte annoncé 
est le financement de l’en-
tretien du réseau. Suite 
aux nombreuses hausses 
de prix ces dernières an-
nées, de plus en plus de 
familles abandonnent le 
gaz. La Commission de 
régulation et l’énergie et 
les médias qui relaient 
l’augmentation des prix 
ex pl iq uent donc l ’am-
pleur de la hausse par le 
fait qu’il faudrait répartir 
les coûts sur un nombre 
de consommateurs plus 
réduit.

Sous couvert de « régu-
lation » et de statistiques, 
la CRE masque les profits 
bien confortables accu-
mulés par les entreprises 

du secteur. Une vingtaine 
de capital istes vendent 
du gaz aux particuliers 
et se sont engraissés sous 
l’ouverture à la concur-
rence : Engie, EDF, TotalE-
nergies, ENI, pour ne ci-
ter que quelques groupes 
richissimes. Tandis que 
les consommateurs fai-
saient les frais de tous les 
aléas, les crises, les spécu-
lations liées aux guerres, 
les dépenses nouvelles, 
le premier fournisseur 
de gaz nat u rel ,  Eng ie 
(ex-GDF-Suez) a réalisé 
13  mil l iards d’euros de 
bénéfices avant impôts, 
intérêts et provisions en 
2023, et 2,2 milliards de 
résultat net.

Cette commission qui 
annonce des pri x « re -
pères » en hausse et des 
hausses de coûts à tout va 
mérite en fait le nom de 
commission de régulation 
des profits des capitalistes 
du gaz.

Charles Legoda

Éducation – Seine-Saint-Denis : 
prime et exceptions arbitraires
Une grande majorité des salariés de 
l’Éducation nationale de Seine-Saint-
Denis vient de toucher au mois de mai une 
partie de la prime dite de fidélisation. 

D’un montant total de 
12 000 euros brut, la prime a 
été créée pour inciter, entre 
aut res ,  les  en sei g na nt s 
à rester cinq ans dans le 
département.

Au début, le gouverne-
ment avait prévu de la ver-
ser en une seule fois, à l’issue 
des cinq ans, mais il s’est ré-
signé à la fractionner pour 
faire semblant de répondre 
aux problèmes de salaires 
des employés de l’Éducation 
nationale. Il a, par ailleurs, 
intégré de nombreux sala-
riés d’abord exclus de ce dis-
positif, comme les AESH (les 
accompagnants des élèves 

en situation de handicap) ou 
les AED (les surveillants).

Dans un même lycée, les 
enseignants qui n’ont que 
des BTS ou des classes pré-
paratoires ne la touchent 
pas. Et bien sûr, le personnel 
de ménage, qui dépend de 
la Région, n’est pas concer-
né, alors qu’il travaille avec 
le même public et dans des 
conditions bien difficiles.

De plus , s i  le sa lar ié 
est malade quatre mois, 
l’échéance est repoussée 
d’autant, mais s’il a le mal-
heur d’être en longue ma-
ladie six mois, qu’il accom-
pagne un proche malade, 

qu’il bénéficie d’un congé 
parental de six mois ou d’un 
congé formation, le proces-
sus est interrompu et il doit 
travailler de nouveau cinq 
ans pour espérer toucher 
cette fameuse prime, même 
s’il exerce depuis trente ans 
en Seine-Saint-Denis. Et s’il 
part avant ces cinq années, 
le salarié devra rembourser 
une partie de la prime !

Une seule exception est 
faite pour le salarié qui 
obtient enfin un départ en 
retraite avant 2025. L’État 
lui fera cadeau du montant 
qu’il aurait dû rembourser. 
Cette dernière « générosi-
té » masque mal la radine-
rie qui transpire de tout ce 
dispositif.

Aline Urbain

LO

Manifestation en février 2024 pour plus de moyens dans l’éducation.
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d’une palette. Terrena étant 
actionnaire de la CCPA, un 
de ses dirigeants partici-
pait chaque trimestre à son 
conseil d’administration, 
et l’entreprise avait été in-
formée de cet accident mor-
tel . Malgré cela, r ien n’a 
été fait sur le site d’Ancenis 
pour éviter qu’un nouveau 
drame se produise.

Chaque fois que les fa-
milles ont attaqué en jus-
tice pour faire reconnaître 
la responsabilité de l’entre-
prise, celle-ci a été condam-
née pour manquement aux 
règles de sécurité. 

Mais cela n’a pas été sans 
mal car, non contente de 
mettre la vie des salariés en 

danger, l’entreprise use de 
tous les moyens juridiques 
pour contester les juge-
ments qui la condamnent.

Ainsi, concernant l’ac-
cident de 2017, ce n’est que 
récemment que la respon-
sabilité de l’entreprise a été 
confirmée après trois pro-
cès : la famille a dû passer 
successivement par le tribu-
nal correctionnel de Nantes 
en 2020, la cour d’appel de 
Rennes en 2021, la Cour 
de cassation en mars 2023 
avant d’about i r tout ré -
cemment, fin mai 2024, à la 
condamnation par la cour 
d’appel de Rennes. Tout cela 
sans moyens f i nanciers 
pour payer des avocats ! Au 

bi lan, à chaque étape de 
la procédure, la responsa-
bilité et la dangerosité de 
l’entreprise ont été établies. 
Mais, comme toujours en 
pareil cas, la condamnation 
est dérisoire. Bien que le 
jugement ait relevé la réci-
dive de l’entreprise en ce 
qui concerne le non-respect 
des règles de sécurité, elle 
s’en sort avec une amende 
de 30 000 euros.

À Terrena comme ai l-
leurs, les travai l leurs de 
l’entreprise devront impo-
ser à la direction le respect 
de leur sécurité.

Correspondant LO
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Renault Sovab – Batilly :  
nouveau modèle et vieux bazar
À l’usine Renault Sovab de Batilly, en Lorraine, la 
direction prépare la sortie d’un nouveau modèle 
de l’utilitaire fabriqué sur le site, le Master. 

Cette phase de transition 
se fait en mettant en concur-
rence les différents équipe-
mentiers pour le marché de 
ce futur Master, dont cer-
tains ont perdu leur contrat, 
Renault essayant de tirer 
les prix au maximum vers 
le bas.

Les conséquences en sont 
des fermetures d’usines, 
comme celle de Lear à Jarny, 
qui produit les sièges de l’an-
cien Master et dont la ferme-
ture est programmée pour 
fin juillet. D’autres ont des 
baisses d’activité, comme  

l’usine d’emboutissage Eu-
rostamp à Villers-la-Mon-
tagne, qui perd ainsi 30 % 
d’activité.

Le groupe Snop perd aus-
si son contrat avec son plus 
gros client et se retrouve 
en redressement judiciaire. 
Récemment, une grève a 
éclaté chez Jelza dans le 
Cher, usine de fabrication 
de pièces embouties, elle-
même sous-t ra itante du 
groupe Snop, qui compte 
28 travailleurs. Cette grève 
a mis à l’arrêt des milliers 
de travai l leurs, dont les 

3 000 salariés de la Sovab, 
ainsi que d’autres fournis-
seurs, t ranspor teurs, et 
même certains ateliers de 
l’usine Renault de Cléon.

Pour faire face à cet ar-
rêt forcé, la direction de la 
Sovab a tenté de fabriquer 
uniquement des futurs Mas-
ters, qui ne sont pas touchés 
par la grève du sous-trai-
tant. Cela a engendré beau-
coup d’arrêts de chaîne, car 
ce n’était tout simplement 
pas possi ble techniq ue -
ment, et cela a permis aux 
ouvriers des différents ate-
liers de prendre le temps de 
discuter entre eux. Ils ont 
pris conscience du chaos de 
l’organisation prévue par la 

direction, avec des chaînes 
de production inadaptées, 
et en logistique des pièces 
non-référencées et des ca-
ristes non formés. Chaque 
fois qu’il faut trouver une 
pièce, c’est une véritable 
chasse au trésor.

La paie du mois de mai 
a été bien maigre à cause 
du chômage partiel et de la 
perte de certaines primes, 
qui ont représenté jusqu’à 
150 euros par mois. Cela a 

laissé un goût amer à bien 
des travailleurs, victimes 
de choi x de la d irect ion 
dont ils ne sont aucunement 
responsables.

Organiser rationnelle -
ment la production ? Im-
p os s i b le  d a n s  le  c ad r e 
d’une société capital iste 
régie par la recherche du 
profit privé et subissant le 
poids énorme des grands 
groupes.

Correspondant LO

 Les salariés de Jelza en grève en mars dernier.
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Stellantis – Hordain : les intérimaires rackettés
Stellantis a décidé de lâcher son fournisseur 
de pièces de ferrage, MA France, et 
de délocaliser sa production.

L e s  2 8 0   s a l a r i é s  d e 
l’usine ont réagi par une 
grève totale, ce qui a para-
lysé la production de trois 
usines Stellantis, dont celle 
de Hordain.

L’usine a été à l’arrêt 
pendant quatre semaines. 
Après deux semaines, la 
product ion a commencé 
à reprendre péniblement, 
car les pièces venant d’An-
gleterre censées rempla-
cer celles de MA France ne 

font pas vraiment l’affaire. 
La direction s’impatiente. 
Elle voudrait que le chan-
gement de fournisseur soit 
réglé en quelques semaines, 
au lieu de plusieurs mois 
habituellement.

Sur les trois équipes, 
seules deux travaillent. Il 
faut quand même appeler 
le numéro vert à chaque 
poste tous les jours, trois 
heures avant la séance, pour 
savoir si elle est maintenue. 
En mai, seuls sept jours ont 
été travaillés. Tous les jours 
non travaillés sont payés en 
chômage partiel pour les 
embauchés et les CDD. Pour 
le mois de mai, cela fait une 
perte de plus de 500 euros 
de salaire.

Stellantis a tenté de rete-
nir les intérimaires en avan-
çant par l’intermédiaire des 

entreprises d’intérim 56 eu-
ros par jour non travaillé. 
Mais ils devront rembour-
ser ces 56  euros. Ce sera 
soit pris sur leurs heures 
supplémentaires, soit déduit 
de leurs IFM (indemnités 
de fin de mission) en fin de 
contrat. Bien sûr, ce ne sont 
pas eux qui choisiront. En 
plus d’avoir déjà des crédits 
en cours, bon nombre d’ou-
vriers se retrouvent ain-
si endettés auprès de leur 
boîte d’intérim. Tous les sa-
medis de juin, juillet et août 
sont déjà planifiés pour rat-
traper les semaines d’arrêt.

Avec plus de 18 milliards 
de profits en 2023, Stellantis, 
qui est le seul responsable 
de cette affaire, a pourtant 
largement les moyens de 
payer tous les travailleurs, 
embauchés, en CDD ou inté-
rimaires. Mais bien sûr, le 
patron donne priorité aux 
actionnaires !

Correspondant LO

MA France : à la rencontre  
des travailleurs de Stellantis
Mardi 4 juin, une soixantaine de travailleurs 
de MA France sont venus d’Aulnay-sous-
Bois pour distribuer un tract aux portes 
de l’usine Stellantis d’Hordain. 

I l s avaient le renfor t 
de m i l i t a nt s  CGT de l a 
métal lurgie, de militants 
SUD de Poissy et aussi de 
travai l leuses d’Eurostyle 
qui, comme MA France, est 
fournisseur et sous-traitant 
pour Stellantis.

Ces travai l leuses sont 
déjà averties de futures dé-
localisations de leur produc-
tion. À MA France, la déloca-
lisation et la fermeture sont 
déjà effectives et rien n’est 
encore proposé aux travail-
leurs, ni emplois de rem-
placement ni indemnités. 
Un médiateur est désigné, 
qui pour l’instant n’a rien 

proposé non plus. Comme le 
disait le tract distribué à la 
porte, « Les multinationales 
de la filière automobile esso-
rent les sous-traitants avant 
de délocaliser. »

Ces dernières semaines, 
le manque de pièces venues 
de MA France et leur rem-
placement par des pièces 
produ ites tant bien q ue 
mal en Angleterre a pro -
voqué une sacrée pagaille 
et des quantités de jour-
nées chômées. Les salariés 
qui entraient et sortaient 
de l’usine prenaient tous 
le tract, et tous sont bien 
conscients que Stellantis est 

le seul responsable de la si-
tuation. D’ailleurs, la délo-
calisation d’une partie de la 
production de Hordain est 
annoncée aussi, et du coup 
beaucoup s’interrogent sur 
ce que l’avenir leur réserve.

D a n s  l e s  q u e l q u e s 
échanges qui ont eu lieu, 
aussi bien les travailleurs de 
MA France que ceux d’Hor-
dai n reconnaissaient la 
même chose : si MA France 
est déjà en lutte, car Stel-
lantis l’a lâché en premier, 
demain d’autres usines se-
ront attaquées, dont peut-
être Hordain. La venue des 
grévistes a ainsi renforcé 
l’idée que, contre l’exploi-
teur commun, il faudra un 
combat commun.

Correspondant LO
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Pagaille
Le 30  mai , l ’éq u ipe 

de nuit est appelée à ve-
nir plus tôt pour de la 
«  pr é - pr o duc t ion  » .  À 
peine arrivés, les salariés 
de l’équipe apprennent 
q ue la pré -product ion 
prévue n’aura pas lieu…

Et nous avons tous vécu 
des s it uat ions com me 
celle-là ou pire.

Tout ça parce que la 
d i rec t ion a te l lement 
peu r q u’on se repose 
chez nous qu’elle préfère 

nous imposer la route, 
l ’at tente… et le retour 
anticipé.

P o u r t a n t ,  n o u s 
sommes prêts à attendre 
chez nous que Stellantis 
sorte de la pagaille qu’il 
a provoquée. À condition 
qu’on soit payé intégrale-
ment, bien sûr.

Ce serait la moindre 
des choses puisque nous 
ne sommes pour rien dans 
cette pagaille !

Bulletin Stellantis – Hordain
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RTM – Marseille : grève pour les conditions de travail
Samedi 4 juin, plus des trois quarts des 
conducteurs de bus du dépôt d’Arenc de la 
RTM (Régie des transports métropolitains) se 
sont mis en grève. Le 4 juin, ceux des lignes de 
l’Agglo, filiale de la RTM, en ont fait autant.

La RTM gère sur Mar-
seille et ses alentours les ré-
seaux de transports publics 
routiers. Sur l’ensemble de 
ceux-ci, les conditions de 
travail se dégradent depuis 
des années.

L e s  t r av a i l leu r s  de s 
l ignes de l’Agglo, réseau 
du pays d’Aubagne, sont 
en grève depuis le 21 mai 
pour protester contre leurs 

condit ions de travai l . Ce 
sont des travaux sur cer-
taines l ignes qui ont dé-
clenché leur colère. Ils de-
mandent un aménagement 
du temps de travail et une 
prime en compensation des 
difficultés rencontrées. Ils 
en ont aussi assez de la dé-
gradation de l’état des bus 
depuis que les lignes de l’Ag-
glo ont été récupérées par 

la RTM le 1er  janvier 2023. 
Cette intégration à la RTM 
s’étant faite sous forme de 
filiale, les chauffeurs d’Au-
bagne travaillent davantage 
et gagnent moins que leurs 
collègues de Marseille.

Cette dégradation se re-
trouve dans d’autres filiales. 
A i nsi  à Ma r t ig ues ,  u ne 
autre filiale RTM, le 24 mai, 
un bus a pris feu spontané-
ment alors qu’il était sta-
tionné à la gare routière. 
Heureusement, personne ne 
se trouvait à l’intérieur à ce 
moment-là. Là aussi, l’état 
catastrophique du matériel 
est en cause. Les chauffeurs 
ont réagi en exerçant leur 
droit de retrait.

À Marsei l le, au dépôt 
d’Arenc, 79 % des chauf-
feurs devant travailler ce 
jour là ont fait grève le sa-
medi 1er  juin pour s’oppo-
ser à une attaque de la di-
rection sur les graphiques 
qui déf in issent l ’emploi 
du temps des chauffeurs. 
Celle-ci déclare des temps 
de parcours théoriques plus 
courts que les temps réels et 
augmente l’amplitude des 
horaires de travail sur les 

lignes concernées. Avec la 
grève, il s’agissait de mar-
quer le coup le premier jour 
d’application des nouveaux 
horaires. Une assemblée gé-
nérale houleuse a réuni une 
quarantaine de chauffeurs 
pour discuter de la suite à 
donner.

L a  d i r e c t ion n’a  s û -
rement pas l’intention de 
se l imiter aux premières 
lignes où elle a voulu faire 
passer les changements de 
graphiques. Elle s’est même 
vantée dans la presse de pro-
grammer l’augmentation 

de l’offre de bus pendant la 
nuit. Mais cela se fait sans 
embauche de chauffeurs 
ni achat de bus supplémen-
taires, autrement dit aux 
dépens des conducteurs 
actuels.

Les chauffeurs ont donc 
bien des raisons de se pré-
occuper de donner une suite 
à leur opposition à ces pro-
jets. Ils ne sont d’ailleurs pas 
les seuls mécontents. Ainsi, 
pour réparer les bus, les mé-
caniciens se retrouvent en 
nombre très insuffisant.

Correspondant LO

SNCF – Châtillon : jockeys en grève
Au technicentre SNCF de Châtillon, dans les 
Hauts-de-Seine, qui assure la maintenance 
des TGV, le mécontentement a éclaté chez les 
remiseurs-dégareurs, aussi appelés jockeys, une 
soixantaine d’agents qui conduisent les TGV sur 
le site de maintenance de jour comme de nuit.

Le sous-effectif dans les 
équipes, la charge impor-
tante de travai l , la f iche 
de paye insuffisante et le 
mépris de la hiérarchie ont 
déclenché la colère. Les re-
miseurs-dégareurs se sont 
réunis à 40 en assemblée 
générale le 16 mai pour dé-
cider de leurs revendica-
tions, essentiellement des 
primes catégorielles et un 
roulement avec davantage 
de week-ends à la maison. 
Ils ont décidé de demander 
aux trois syndicats du site, 
(CGT, Sud et Unsa) de dépo-
ser une demande de concer-
tation immédiate (DCI) à la 
direction, afin de déposer 
leurs revendications et en 
préalable à une grève.

Le 23  mai , 35 jockeys 
étaient rassemblés pour 
accompagner les représen-
tants syndicaux. Le direc-
teur d’établissement, inter-
pellé, a donc pu mesurer en 

direct leur mécontentement, 
et s’est engagé à recevoir la 
délégation choisie par les 
jockeys le 31 mai, en préten-
dant les avoir entendus. Les 
jockeys ont immédiatement 
décidé à l’unanimité qu’ils 
seraient en grève ce jour-là, 
pour montrer à la direction 
qu’ils devaient être pris au 
sérieux.

Le 31, la grève a été très 
suivie. La direction a dû mo-
biliser des cadres, y com-
pris venus d’autres techni-
centres, pour remplacer les 
grévistes. Après des heures 
de réunion, elle ne concédait 
pas grand-chose, quelques 
maigres augmentations de 
primes et un groupe de tra-
vail pour un nouveau rou-
lement, ce qui ne coûte rien.

Réunis à 35, les jockeys 
alors ont décidé de se re-
mettre en grève à partir du 
dimanche 2  juin au soir et 
d’appeler à une nouvel le 

assemblée générale lundi 
3  juin. Voyant les déclara-
tions de grève affluer, le di-
recteur est revenu voir les 
grévistes le week-end, avec 
une nouvelle proposition 
comportant seulement une 
augmentation de la prime 
de travail de 20 % tant que 
les effectifs ne sont pas au 
complet dans le service. Ceci 
a été encore pris comme du 
mépris par tout le monde.

Lundi 3  juin, plutôt que 
de revendiquer de multiples 
primes catégorielles, l’as-
semblée a décidé de récla-
mer la fusion de certaines 
et de porter la revendica-
tion d’une prime locale de 
200  euros brut par mois. 
Une nouvelle fois, les 35 pré-
sents ont accompagné une 
délégation à la direction.

D’ores et déjà, les gré -
vistes estiment avoir rem-
porté une première victoire 
sur la hiérarchie. Comme 
le disait un jockey : « On se 
fait respecter et dorénavant, 
si l’un d’entre nous se fait 
emmerder, on intervient. » 
Autant dire que la mobilisa-
tion ne faiblit pas.

Correspondant LO

Pompiers : le suivi médical, 
une exigence légitime
Jeudi 16 mai, les pompiers manifestaient à Paris 
pour dénoncer leurs conditions de travail. 

À ce t te  o c c a s ion ,  19 
d’entre eux ont fait analy-
ser leurs cheveux. Le résul-
tat pour le moins édifiant 
a été révélé le 28 mai : sur 
les 19 prélèvements, tous 
se sont révélés posit i fs à 
la présence d’un polluant 
éternel.

Le plus jeune pompier, 
âgé de 23 ans, atteint même 
un triste record, puisque 
dans ses cheveux on ne dé-
nombre pas moins de cinq 
PFAS, des substances qui 
restent éternellement dans 
la nature et qui peuvent 
être cancérogènes, ou des 
per t u rbateu r s endoc r i -
n ien s .  Pa r m i toutes les 
substances retrouvées dans 
les cheveux des pompiers, 
on trouve une molécu le 
interdite depuis 2009. Ces 
PFAS sont retrouvés dans 
les tenues de protection des 
pompiers comme dans les 
mousses anti-incendie.

Cet te ex pos it ion au x 
PFAS pendant les incendies 
comme au quotidien, tout 

comme l’exposition aux fu-
mées, réduit l’espérance de 
vie. Un pompier de 45 ans, 
a déclaré ainsi au Monde 
à propos de son père et de 
son grand-père : « Ils étaient 
pompiers tous les deux et 
sont morts d’un cancer, l’un 
à 63  ans, l’autre à 67  ans. 
Bien sûr, il n’y a pas de fa-
tal i té ,  mai s si  je  fa i s la 
moyenne, ça veut dire qu’il 
me reste vingt ans à vivre… 
On se met en danger pour les 
gens mais, une fois qu’on a 
fini notre carrière, on a en-
vie de vivre ! »

Les pompiers exigent de 
bénéficier d’un suivi mé-
dical annuel et de prises 
de sang qui prendraient en 
compte leur exposition aux 
PFAS. Jusqu’à présent, les 
gouvernements successifs 
ont fait la sourde oreil le. 
Vei l ler à la santé de ces 
hommes et femmes qui pro-
tègent et sauvent des vies 
humaines serait pourtant 
la moindre des choses.

Aline Urbain
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Le 16 mai, à Paris.
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Ascometal : un sursis  
pour les travailleurs
Vendredi 31 mai, les travailleurs d’Ascometal, 
à Hagondange en Moselle, ont décidé 
de suspendre la grève démarrée le lundi 
précédent à l’appel de la CGT. 

La veille, le tribunal de 
commerce de Strasbourg 
avait décidé de prolonger 
d’un mois le redressement 
judiciaire du groupe, qui 
menaçait d’être mis en li-
quidation puisque le seul 
repreneur déclaré menaçait 
de se retirer.

Sw i s s  Stee l ,  l ’a nc ien 
propriétaire d’Ascometal, 
ayant mis le groupe en re-
dressement judiciaire, ce-
lui-ci est en passe d’être re-
vendu à la découpe. Le site 
de Fos vient d’être repris 
par le groupe Marcegaglia, 
le site de Leffrinckoucke 
près de Dunkerque attend, 
comme Hagondange et Cus-
tines, le verdict du tribunal 
fin juin.

C’est le troisième redres-
sement judiciaire en dix ans. 
À chaque fois, la reprise est 
l’occasion pour les financiers 
qui se présentent en sau-
veurs de se se payer sur la 
bête et d’empocher les sub-
ventions publiques. Mais, re-
prise après reprise, les condi-
tions de travail sont de pire 
en pire dans l’entreprise, où 
les investissements promis 
ne sont jamais réalisés.

Ce qui a motivé le sursis 
du tribunal est le fait que 
la commu nauté de com-
munes R ives de Mosel le, 
50 000 habitants, a promis 
d’apporter 15  millions au 
capital. Du coup, le groupe 
s idér u rg iq ue Acc ia ier ie 
Venete, seul repreneur dé-
c laré, serait de nouveau 
intéressé à reprendre les 
usi nes d’Hagondange et 
Custines en Lorraine. Cela 
vient après qu’i l a fait le 
chantage de se ret irer si 

l’ancien propriétaire Swiss 
Stee l  ne prena it  pas en 
charge les frais de désa-
miantage du site.

Du coup, d’autres repre-
neurs, par l’odeur des euros 
alléchés, se mettraient sur 
les rangs, comme le fonds 
d’investissement Greybull. 
D’autant que le ministre de 
l’Industrie a déclaré dans la 
presse régionale que, « dans 
la passation entre Swiss Steel 
(actionnaire d’Ascometal) et 
Venete, l’État était OK pour 
abandonner 54 millions de 
dette lors de la première 
offre. On est à plus de 90 mil-
lions désormais. » Ces aides 
publiques vont creuser les 
déficits, au nom du sauve-
tage de l’emploi, mais le gou-
vernement les fera payer 
aux travail leurs, en rem-
boursant moins les arrêts 
maladie ou les chômeurs 
dont les droits sont laminés 
sous prétexte de déficit.

Actionnaires et repre-
neurs jouent au poker men-
teur en faisant chanter les 
pouvoi rs pu bl ics .  Ma i s , 
pour le gouvernement, i l 
n’est pas question de de-
mander aux actionnaires 
d’Ascometal, qui se sont en-
richis sur le travail des sa-
lariés, de mettre la main à 
la poche pour leur assurer 
un avenir.

Et pourtant, la fortune 
d’un seul des gros action-
n a i r e s  de  S w i s s  S t e e l , 
14e  fortune de Suisse, suf-
firait à assurer la paye des 
650 travailleurs d’Ascome-
tal Hagondange pendant… 
170 ans, cotisations sociales 
comprises.

Étienne Hourdin

Gima – Beauvais : on n’est plus 
dans Les Temps Modernes !
À Beauvais, dans l’Oise, l’équipe de week-end 
de Gima, une entreprise de 750 salariés, s’est 
mise en grève à partir du samedi 25 mai.

Gima est détenu à 50 % 
par le groupe américain 
Agco, dont les 1 500 salariés 
fabriquent, sur le même site, 
les tracteurs Massey-Fer-
guson, pour lesquels Gima 
fournit les transmissions. 
Les act ionnai res d’Agco 
viennent d’empocher plus 
d’un milliard d’euros de bé-
néfices en 2023. Le groupe 
se vante d’être le plus gros 
employeu r de P ica rd ie, 
et pourtant, chez Gima, il 
vient de se débarrasser de 
250 intérimaires !

Sous prétexte de baisse 
des commandes, Gima veut 
m a i nte n a nt  s u p pr i me r 
l’équipe du week-end ; une 
trentaine d’ouvriers sont 
concernés. Alors qu’elle a 
déjà, à plusieurs occasions, 
eu recou r s au c hômage 
technique, la direction re-
fuse cette fois-ci, car elle 
prétend ne pas vouloir utili-
ser les aides de l’État. Elle a 

eu moins de pudeur quand 
i l s ’éta it ag i de se fa i re 
construire un pont enjam-
bant son site : 13 millions 
d’euros sont venus des pou-
voirs publics pour du béton.

La direction veut impo-
ser aux salariés de week-
end des reclassements, avec 
des modifications de contrat 
pour accepter tout poste et 
des horaires f lexibles, à la 
disposition du patron. Cela 
se traduirait par des pertes 
de salaire de 400 à 500 eu-
ros. En cas de refus, ce serait 
le licenciement « pour motif 
économique dans le but de 
sauvegarder ses emplois » 
(sic). Comme dans le fi lm 
Les Temps modernes de Cha-
plin, ces travailleurs ont le 
sentiment d’être considérés 
comme des engrenages à la 
merci des patrons.

Mais quelques rouages 
qui sautent peuvent enrayer 
les machines patronales. 

Les grévistes se sont instal-
lés devant l’usine en s’adres-
sant par tracts aux collè-
gues et à la population. Ils 
ne sont pas isolés : chaque 
jour d’autres travailleurs du 
site, qui se sentent eux aussi 
concernés, les rejoignent.

La direction fait pression 
sur les grévistes et multi-
plie les réunions avec les tra-
vailleurs de semaine pour 
qu’ils cessent de les soute-
nir. Elle rappelle dans ses 
notes aux salariés qu’elle 
ne discute qu’avec les diri-
geants syndicaux, ses par-
tenaires sociaux, et refuse 
« la contrainte et le rapport 
de force » des grévistes. Mais 
elle annonce une discussion 
le 12 juin.

Si elle consent à discuter 
de la situation de l’équipe 
du week-end et à répondre 
aux inquiétudes des travail-
leurs, c’est bien parce qu’il y 
a grève.

Correspondant LO

La Poste – Gironde : 
distribution réservée

Le 26 mai, dans le bu-
reau de poste de Caudé-
ran à Bordeaux, les fac-
teurs ont vu apparaître 
des containers de tracts 
des candidats Renaissance 
destinés à être mis dans 
les boîtes aux lettres.

L a  l i s te  de  Va lé r ie 
Hayer, soutenue par la pho-
to de Macron, a évidem-
ment les moyens de passer 
contrat avec La Poste, et 
elle se sert des facteurs 
pour que sa liste soit vue 

de tous. L’ensemble des 
facteurs ont émis des ré-
serves à cette distribution, 
et deux d’entre eux, mi-
l itants syndicaux, n’ont 
pas distribué les flyers, en 
rappelant qu’ils n’étaient 
pas sous pli, ce qui pou-
vait les faire assimiler à 
des militants de Renais-
sance. La direction de Bor-
deaux Lac a immédiate-
ment sanctionné les deux 
agents d’une mise à pied 
conservatoire.

La direction ne se sou-
cie g uère des préoccu-
pations des facteurs qui 
pourraient être identifiés 
à ce parti politique au gou-
vernement, ou subir des 
remarques, voire plus, de 
la part de la population, 
en colère légitime contre 
celui-ci. Dans cette affaire, 
elle n’a pensé qu’au gros 
chèque qu’elle a encaissé. 
Il faut qu’elle remballe ses 
sanctions !

Correspondant LO

LO

LO

Assemblée générale des travailleurs d’Ascometal – Hagondange.
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L’association de financement du parti Lutte ou-
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L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
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QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISESDANS LES ENTREPRISES

Toray – Pau : dictature patronale

Frichti : la sale tambouille du patron
Début juin, cinq anciens livreurs au statut 
d’auto-entrepreneurs travaillant pour la société 
Frichti, spécialisée dans la livraison à domicile, 
ont porté plainte contre cette société pour les 
conditions de travail et les licenciements abusifs.

Fin 2023, placé en re-
d ressement jud ic ia i re, 
Frichti avait été repris par 
La Belle vie, qui au pas-
sage se débarrassait de 
la moitié environ des 334 
livreurs.

F r ic ht i  av a i t  v ou lu 
prospérer sur le créneau 
de la livraison de courses 
en moins de 20 minutes, le 
« quick commerce », en ex-
ploitant des travailleurs 
sans-papiers sans contrat 

de  t r av a i l ,  ob l i gé s  de 
travail ler dans les pires 
conditions sous le statut 
d’auto-entrepreneur. Ces 
l ivreurs parlent de par-
fois 42 commandes dans 
le même sac, à livrer dans 
des immeubles sans as-
censeur, au 6e étage, alors 
qu’au moment de l’entre-
tien d’embauche  Frichti 
leur parlait de l imite à 
plus de trois étages. I ls 

parlent d’horaires pou-
vant aller de 9 à 23 heures 
pour espérer un salaire 
correct et d’un contrôle 
pol icier de  Fr icht i , qui 
l e u r  f a i s a i t  m i r o i t e r 
la «   l i ber té  » du s tat ut 
d’auto-entrepreneur…

Ces méthodes sont clas-
siques dans toutes ces so-
ciétés qui, de fai l l ite en 
reprise, finissent bien sou-
vent devant les tribunaux. 

Del iveroo, autre socié -
té de livraison, a déjà été 
condamné pour travai l 
dissimulé, et Uber ou Take 
Eat Easy ont été condam-
nés par les Prud’hommes 
à reconnaître le statut sa-
larié de leurs employés. 
Frichti n’est que le der-
nier dans une longue liste 
de patrons aux méthodes 
d’esclavagistes.

Cédric Duval

Le mardi 28 mai, Timothée Esprit, délégué CGT 
à l’usine Toray Carbone à Pau, était convoqué 
à un entretien préalable avant licenciement. 
Le motif invoqué par la direction ? Avoir publié 
sur son compte Facebook personnel une photo 
de soutien à la Palestine où apparaît le Front 
populaire de libération de la Palestine (FPLP).

Au lendemain de cet en-
tretien, le patron de cette 
usine Toray, appartenant à 
un grand groupe japonais, 
envoyait la lettre de licen-
ciement et diffusait une vi-
déo dans laquelle il justi-
fiait sa décision. Selon lui, 
un gros client de cette usine 
qui fabrique de la fibre de 
carbone pour l’aéronau-
tique, y compris militaire, 
se serait plaint que Toray 
soit associé, à travers le 
compte Facebook de Timo-
thée, au FPLP, organisation 
classée comme terroriste 

par l’Union européenne.
Qu’un client ait réelle-

ment menacé de rompre 
ses contrats ou que la di-
rection ait entièrement in-
venté cette fable pour se 
débarrasser d’un militant, 
actuellement en disponibi-
lité pour militer à la fédé-
ration CGT de la chimie, la 
ficelle est grossière. Parmi 
les multiples clients, four-
nisseurs ou sous-traitants 
de Toray, combien d’entre-
prises cohabitent avec des 
dictatures  sans que cela 
émeuve ce patron ? Combien 

ex ploitent des ouv r iers 
sou s -payés da n s d iver s 
pays ? Depuis quand To -
ray est-il regardant sur les 
conditions dans lesquelles 
sa matière première, ou sa 
production, est transportée 
à travers le monde sur des 
cargos battant pavillon de 
complaisance ?

Traquer les prises de po-
sition personnelles d’un sa-
larié en dehors de l’usine est 
une pratique digne d’une 
république bananière. To-
ray Carbone le sait mais 
s’asseoit sur la loi comme il 
s’asseoira sur le rejet pré-
visible de ce licenciement 
par l’Inspection du travail. 
Comme bien des patrons, 
il fait sa propre loi et ne re-
cule devant aucune méthode 
pour licencier des militants 
et tenter de faire marcher au 

pas les travailleurs. Il profite 
en outre du climat instauré 
par le gouvernement, qui 
criminalise depuis des mois 
les protestations contre le 
massacre des Palestiniens 
en les faisant passer pour de 
l’apologie du terrorisme.

Pour l’heure, cette convo-
cation a provoqué des dé-
brayages et un rassemble-

ment le 28 mai devant les 
deux usines françaises du 
groupe, à Pau et dans la ban-
lieue lyonnaise. Comme le 
disaient des travailleurs de 
l’usine lyonnaise : « Dans 
cette affaire c’est Toray qui 
agit en terroriste. » En dé-
brayant, ils ont refusé de se 
laisser intimider.

Correspondant LO

Rassemblement en soutien à Timothée Esprit, devant Toray.
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Mexique : la nouvelle présidente 
face aux aspirations populaires

Mayotte : propagation du choléra, l’État responsable
Les élus mahorais ont été invités le 17 mai dernier 
à l’Élysée, pour discuter avec Macron et ses 
ministres de deux projets de loi sur Mayotte. Pour 
les travailleurs, rien de bon ne peut en sortir.

L e  p r e m i e r  p r o j e t 
contient des mesures qui 
vont encore durcir la ré-
pression contre les immi-
grés, et des promesses qui 
ne seront jamais réalisées 
en matière de développe-
ment de l’île. Quant au se-
cond, c’est la fin du droit du 
sol, vieux rêve de l’extrême 
droite française en passe 
d’être réa lisé par Macron. Et 
pendant que les politiciens 
occupent leur temps dans 
les salons parisiens, la po-
pulation voit sa situation se 
dégrader toujours plus.

Le choléra a fa it une 
nouvel le v ic t ime, same-
di 25 mai. Cette femme de 
62  ans s’était rendue aux 
urgences la veille mais avait 
été renvoyée chez elle. Le 
directeur de l’hôpital se 

justifie en prétendant que 
l’état de la patiente n’entrait 
pas dans « les critères de 
prise en charge ». En réali-
té, elle est décédée à cause 
du manque de moyens et 
de personnel qui poussent 
à renvoyer toujours plus 
de malades, soit chez eux, 
soit vers des dispensaires 
moins bien équipés que 
l’hôpital. Des soignants ont 
récemment témoigné d’une 
situation catastrophique. 
Selon eux, plusieurs décès 
auraient pu être évités.

I l y a désormais trois 
foyer s  de l a  ma l ad ie à 
Mayotte, dans les quartiers 
les plus pauvres où les habi-
tants n’ont pas accès à l’eau 
potable. Le Covars (Comité 
de veille et d’anticipation 
des risques sanitaires, qui 

regroupe des médecins et 
spécialistes) alertait les au-
torités dès le 3 avril sur le 
danger d’une épidémie de 
choléra et rappelait début 
mai la nécessité d’assurer 
l’accès à l’eau dans les bi-
donvil les. Plus d’un mois 
plus tard, rien ou presque 
n’a été fait. Les rampes d’eau 
annoncées par l’ARS restent 
invisibles dans bien des 
quartiers. Alors l’épidémie 
continue de se propager.

Pour le moment, on re-
cense deux morts et 125 cas 
officiels de choléra. Mais 
ces chif fres ne ref lètent 
qu’une partie de la réali-
té. Les habitants sans pa-
piers se terrent dans les bi-
donvilles, par peur d’être 
expulsés par la police, en 
raison des contrôles mul-
tipliés pendant l’opération 
Place Nette XXL, nouveau 
nom de l’opération Wuam-
bushu. Cer tains travai l -
leurs ne sortent plus que 

la nuit. Les petits commer-
çants se plaignent d’une 
réduction de leur chiffre 
d’affaires, depuis que les 
vendeurs à la sauvette, qui 
se fournissaient chez eux, 
ont disparu. Dans ce climat 
de peur, les clandestins qui 
tombent malades ne vont 
pas se signaler ou tenter de 
se rendre au Centre hospi-
talier. D’autres voient aus-
si leurs logements détruits 
par l’État, dans le cadre de 

cette même opération. Ils 
sont alors obligés de trouver 
une habitation encore plus 
précaire, et l’accès à l’eau 
devient encore plus difficile, 
les exposant d’autant plus à 
la maladie.

Le choléra est une mala-
die du sous-développement, 
mais à Mayotte, i l est ali-
menté par un autre fléau : ce-
lui de la répression policière 
contre les plus pauvres.

Tania Lemel
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s’appuyer sur l’armée pour 
les combattre n’a pas été 
probant, les affrontements 
tournant même souvent à 
l’avantage des « narcos ». 
La violence des cartels n’a 
d’ai l leurs pas épargné la 
campagne électorale, qui re-
nouvelait aussi députés, sé-
nateurs, maires et un quart 
des gouverneurs : selon les 
sources, entre 25 et 36 can-
didats ont été assassinés. 
Depuis 2006, l’existence des 
cartels aurait coûté la vie à 
plus de 400 000 personnes !

Au cours de ses cinq ans 

de mandat de maire à Mexi-
co, la nouvelle présidente 
avait réussi à réduire de 
moitié le taux d’homicides 
dans la capitale. Obtenir le 
même résultat pour tout le 
Mexique est un pari plus fa-
cile à perdre qu’à gagner, 
sans parler de celui qui 
serait pour Claudia Shein-
baum de réussir à gouverner 
toutes ces prochaines années 
en satisfaisant les désirs du 
patronat, mais sans décevoir 
les attentes des couches po-
pulaires qui l’ont élue…

Jacques Fontenoy

Manifestation de soutien à Claudia Sheinbaum.

Claudia Sheinbaum, appartenant au Mouvement 
pour la rénovation nationale (Morena), 
le même parti de centre gauche que son 
prédécesseur Andrés Manuel López Obrador, 
a été largement élue présidente du Mexique 
dimanche 2 juin, avec 58 à 60 % des voix.

L’adversaire de droite, 
Xóchitl Gálvez, était à la tête 
d’une coalition des partis 
qui se sont discrédités au 
pouvoir de 1929 à 2018 (PRI, 
PAN, PRD) – une alliance- 
repoussoir – ce qui explique 
qu’elle n’a obtenu que 26 à 
28 % des votes. Un troisième 
candidat de centre droit ap-
proche les 10 %.

C’est la première fois 
qu’une femme prend la tête 
du Mexique, un pays où le ma-
chisme est ancré et les fémi-
nicides nombreux, avec près 
de 10 femmes tuées chaque 
jour. Si la candidate de droite 
est une cheffe d’entreprise 
jouant de ses origines in-
diennes, Claudia Sheinbaum 
est une scientifique qui a ap-
partenu au Giec, devenue en-
suite maire pendant cinq ans 
de la capitale Mexico.

La nouvelle présidente 
a bénéficié de la popula-
rité de son prédécesseur, 
dont le bi lan social n’est 
pas négligeable. La mise en 
place de programmes so-
ciaux pour les plus dému-
nis des 129 millions d’habi-
tants du pays a sorti, selon 
les sources, 5 à 9 millions 
de personnes de la grande 

pauvreté. Le système poli-
tique mexicain ne permet-
tant au président élu qu’un 
seul mandat de six ans, sa 
popularité s’est donc repor-
tée sur Claudia Sheinbaum 
qui, avec son slogan « Pour 
le bien de tous, les pauvres 
d’abord », a promis d’aug-
menter à nouveau le salaire 
minimum et les aides so-
ciales. Elle dit aussi vouloir 
relever un système de san-
té défaillant et ajouter à sa 
présidence une dimension 
féministe et écologique.

Claudia Sheinbaum a pu 
mettre en avant son propre 
bilan de maire de Mexico, 
une ville qui reconnaît un 
certain nombre de droits 
sociaux, et notamment le 
droit à l’avortement. Elle a 
contribué à mettre en place 
un système d’accueil pour les 
femmes menacées de fémini-
cide. Ce bilan a aussi ses zones 
d’ombre, comme les violences 
policières contre des mani-
festantes féministes.

Reste que, si le bilan so-
cial peut apparaître comme 
positif, c’est aussi que l’éco-
nomie mexicaine est restée 
relativement prospère ces 
dernières années : le pays est 

riche en hydrocarbures et en 
minerais divers et il bénéfi-
cie de ses échanges avec les 
États-Unis, et même la Chine.

Cependant, tout cela ne 
peut faire oublier que, de-
puis des années, la police 
mexicaine joue un rôle de 
supplétif des dirigeants des 
États-Unis pour barrer la 
route aux migrants d’Amé-
rique du Sud qui tentent de 
rejoindre ce qu’ils espèrent 
être un eldorado, au terme 
d’un périple souvent dange-
reux. De même, la relative 
prospérité est liée au sys-
tème des zones franches, 
qui offre une main-d’œuvre 
bon marché et des sous-trai-
tants complaisants aux mul-
tinationales américaines, 
un système qui ne sera pas 
remis en cause.

Enfin i l y a l’épineuse 
emprise des réseaux de tra-
fic de drogue, une gangrène 
dont le précédent président 
n’a pas réussi à venir à bout. 
Là encore, la frontière com-
mune avec les États-Unis, 
le plus grand consomma-
teur de drogues du monde, 
a joué son rôle, dopant le 
développement des car-
tels de la drogue. Ceux-ci 
sont désormais une grande 
puissance économique, tout 
aussi capable qu’une multi-
nationale de corrompre po-
liticiens, élus locaux, magis-
trats, policiers ou militaires 
de haut rang. Le choix de 

Cercle Léon Trotsky
La financiarisation du secteur  

de la santé
Samedi 22 juin à 15 heures

Grande salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e  –Métro Maubert-Mutualité

 (Participation aux frais : 3 euros) 
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